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E n septembre 2010, le Centre de guerre 
aérospatiale des Forces canadiennes 
(CGAFC) a fait l’acquisition d’un nou-

veau domicile (façon de parler), lorsque notre 
bâtiment de la 8e Escadre Trenton a été dédié au 
Maréchal de l’Air Clare L. Annis, OBE, CD. Nous 
avons réfléchi longuement et sérieusement 
avant de soumettre notre choix à l’état-major 
supérieur. Au cours de sa carrière, le Maréchal 
de l’Air a servi comme « pilote de brousse en 
uniforme », défendu le Canada en faisant des 
patrouilles anti-sous-marines pour le Comman-
dement aérien de l’Est, participé à un déploie-
ment à l’étranger à titre de commandant de 
station au sein du 6e Groupe du commandement 
de bombardement (Aviation royale du Canada 
[ARC]), occupé des postes d’état-major au sein 
du commandement de la défense aérienne (qui 
est devenu le Commandement de la défense 
aérospatiale de l’Amérique du Nord [NORAD]), 
et conclu sa carrière sur une note interarmées 
au tout nouveau quartier général des Forces 
canadiennes. Aussi impressionnante que soit 
l’étendue de son expérience, sa carrière militaire 
n’est pas l’élément qui a servi à imposer sa nomi-
nation au CGAFC; c’est plutôt sa vision d’orga-
nisation apprenante de la Force aérienne qui a 
fait de lui le choix idéal. De fait, le Maréchal de 
l’Air Annis nous a donné nos ordres lors d’une 
présentation au Cercle Canadien de Montréal, 
le 17 mars 1952, lorsqu’il nous a fait remarquer 
que « nous avions, jusque-là, fait un mauvais 

travail pour présenter à grande échelle et d’une 
manière compréhensible, cohérente, intéres-
sante et facile à saisir, [les] leçons au sujet de la 
puissance aérienne ».

« Nous ne sommes pas venus au monde pour 
être des navigateurs stupides » (ou plutôt des 
officiers de systèmes de combats aéroportés). 
Une des premières « leçons » que j’ai apprises 
très jeune au sujet de la puissance aérienne a 
été de reconnaître une tâche implicite parmi 
les rêveries des officiers supérieurs d’aviation. 
Et sans doute la deuxième leçon au sujet de 
la puissance aérienne qu’on m’a serinée a été 
que, lorsqu’un officier supérieur d’aviation vous 
confie une tâche, il faut lui répondre d’un air en-
joué « ROGER, WILCO! » et repartir avec empres-
sement avant de se voir confier un autre travail.

« Nous » devons désormais trouver une façon, 
selon la perspective canadienne, de rendre les 
vraies leçons au sujet de la puissance aérienne 
compréhensibles, cohérentes, intéressantes et 
faciles à saisir. Nous travaillons présentement 
là-dessus…

 

Major William March, CD, M.A.
Rédacteur principal

	     MESSAGE DU
RÉDACTEUR
  PRINCIPAL
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Le 2 janvier 2010

Colonel Dabros,

	 J’ai récemment relu l’article « La dimension aérienne du leadership » paru dans La Revue de 
la Force aérienne - Hiver 2009. J’ai été de nouveau très déçu de ne pas avoir appris comment la 
Force aérienne définit et favorise le leadership de nos jours. J’admets que l’article m’a très bien 
renseigné sur ce que pensent et recommandent les autres; mais bien peu, sinon rien, concer-
nant le credo du leadership dans notre Force aérienne. 
	
	 Quoi qu’il en soit, après avoir été aussi radical et aussi critique, et pour chatouiller votre 
orgueil, voici comment je définirais moi-même le leadership.

	 À mes yeux, le leadership est l’aptitude que certains êtres humains possèdent d’en inspirer 
d’autres à atteindre des objectifs. Le leader peut avoir joué un rôle dans l’établissement des 
objectifs, mais souvent leur réalisation ne relève pas de lui. Toutefois, dans l’exercice de son 
leadership, il peut prévoir de quelle façon les objectifs seront atteints. 

	 Un grand leader peut être un bon gestionnaire. Par contre, certains des grands leaders de 
ce monde furent de piètres gestionnaires! Pensez à Churchill, par exemple!

	 Qu’en dites-vous?

	 W. K. Carr, Lt Gen (à la retraite depuis longtemps)

Général,

	 Je tiens à vous remercier pour votre lettre du 2 janvier 2010, adressée au Colonel (Col) 
Dabros, maintenant brigadier-général, qui nous mettait au défi de définir le leadership au sein 
de la Force aérienne. En tant que nouveau commandant du Centre de guerre aérospatiale 
des Forces canadiennes (CGAFC), il est de ma responsabilité de jongler avec cette question. Je 
crois que vous avez visé juste. Plus je lis sur le leadership de la Force aérienne, plus je me rends 
compte que nous commençons à peine à accorder à ce sujet important l’attention qu’il mérite. 
Nous avons laissé, jusqu’à tout récemment, l’étude du leadership entre les mains des instances 
interarmées, ignorant ainsi la plupart du temps la culture distincte de la Force aérienne et évi-
tant aussi un débat sur le caractère unique du leadership de la Force aérienne.

	 Dans l’article auquel vous faites référence, le Colonel Bill Lewis ne s’engage pas à définir 
le leadership au sein de la Force aérienne, mais il lance plutôt la discussion; sans doute pour 
essayer de susciter un débat sur le sujet. Il souligne que la Force aérienne possède une culture 
unique qui doit être prise en considération pour définir notre modèle de leadership et, plus im-
portant encore, dans la façon dont nous formons nos futurs dirigeants. Il a apparemment réussi 
a lancé cette discussion.

LETTRES À LA RÉDACTION
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Les lettres à la rédaction sont les bienvenues et doivent être accompagnées du nom, grade et poste de l’auteur. Un numéro de  téléphone doit 
être également indiqué pour fin de vérification. Nous nous réservons le droit de réviser et même d’abréger un texte tout en préservant l’objectif 
principal de l’auteur. Nous ne pouvons garantir la publication d’aucune lettre. Prière de faire parvenir les lettres par la poste, courrier électronique 
ou télécopie au bureau du rédacteur principal.

Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer avec le Rédacteur principal à l’adresse : William.March@forces.gc.ca

	 Dans leur livre intitulé Canadian Air Force – Leadership and Command, M. English, Ph. D., et 
le Colonel Westrop (à la retraite) ont étudié comment les opérations antérieures et récentes ont 
façonné la culture de la Force aérienne et ont, par le fait même, influencé nos styles de lea-
dership et nos structures de commandement. Ils ont constaté que le Canada est un précurseur 
en matière d’études sur le leadership et de théories de commandement, mais que nous n’avons 
toujours pas atteint l’étape importante et complémentaire de la création d’un environnement 
d’apprentissage au sein de la Force aérienne, en élaborant une doctrine et en analysant les 
leçons retenues.

	 Le travail effectué au CGAFC sur la doctrine opérationnelle de la Force aérienne et le  
Programme de leçons retenues de la Force aérienne commencera à porter fruit dans un avenir 
très rapproché, puisque la plupart des manuels de doctrines clés seront publiés dans les 
prochains mois, et puisque nous donnerons notre premier cours pour les officiers des leçons 
retenues des divisions et des escadres. L’École d’études aérospatiales des Forces canadiennes 
(EEAFC) est responsable de la formation individuelle des officiers de la Force aérienne et des 
militaires du rang. Le programme de perfectionnement des officiers de la Force aérienne s’as-
surera que les générations futures ont une meilleure compréhension des opérations et, au sens 
large, qui s’appuient sur la doctrine en cours d’élaboration au CGAFC. Cela permettra d’élever 
notre nouvelle génération de la Force aérienne au-delà des points de vue rigides actuels de no-
tre communauté. Ces initiatives contribueront à former de meilleurs meneurs pour l’ensemble 
de la Force aérienne, plutôt que de grands meneurs au sein de la communauté des pilotes de 
chasse, de la mobilité aérienne ou aéronavale.

	 Bien que philosopher sur la définition de leadership de la Force aérienne peut être un exer-
cice intéressant, je crois que cette dernière doit se concentrer à former de meilleurs dirigeants 
pour leur propre commandement et les opérations interarmées. L’observation du Commodore 
de l’air Birchall, qui a affirmé qu’« on ne mesurait pas le leadership d’un militaire par son grade, 
mais selon le fait que ses hommes sont tout a fait convaincus que celui-ci possède le tempéra-
ment, les connaissances et l’instruction qu’il faut, au point qu’ils peuvent lui confier leur vie », 
s’applique parfaitement dans ce contexte. De plus, sa description plus concise qui explique 
qu’« avoir du leadership, c’est dire à quelqu’un d’aller au diable et de faire en sorte qu’il a hâte 
d’y aller » est également très révélatrice à mes yeux. Général, je vous remercie une fois de plus 
de poursuivre la discussion sur le leadership de la Force aérienne!

Colonel D.W. Joyce, OMM, CD
Commandant

LETTRES À LA RÉDACTION



La puissance aérospatiale a constitué un 
élément important dans les opérations de 
paix de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU). Au début, la puissance aérospatiale 
était limitée à la prestation de capacités de 
base comme le transport et l’observation, 
mais la complexité des opérations de l’ONU 
a suscité un besoin accru en ressources 
aériennes et spatiales. Les exigences de 
mission comprennent désormais la presta-
tion en renseignements, surveillance et re-
connaissance (RSR) et, au besoin, l’emploi 
de la force. Cet atelier étudiera l’évolution 

de la puissance aérospatiale dans les opé-
rations passées, présentes et futures de 
l’ONU. Les personnes désirant soumettre 
un document aux fins d’examen doivent 
le faire parvenir à l’un des coprésidents 
cités plus bas au plus tard le 31 mars 2011. 
Les textes proposés doivent contenir au 
moins 200 mots et être accompagnés d’un 
curriculum vitae (CV). Cette conférence 
aura lieu les 15 et 16 juin 2011 au Centre 
de guerre aérospatiale des Forces cana-
diennes (CGAFC), 8e Escadre Trenton, en 
Ontario, au Canada.

Monsieur Walter Dorn
Collège des Forces canadiennes
416-482-6800 x 6539
dorn@cfc.dnd.ca

Major Bill March
Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes
613-392-2811 x 4656
william.march@forces.gc.ca

Cet atelier est coparrainé par le Collège des Forces canadiennes (CFC) à Toronto, en Ontario et le CGAFC.

17e Atelier sur l’histoire
de la Force aérienne

Demande de communications
« Sur les ailes de la Paix : la puissance aérospatiale dans les opérations des Nations Unies »

15-16 juin 2011, 8e Escadre Trenton, Ontario



PAR LE MAJOR BERNIE THORNE, CD, M. Sc.

Conception photographique par le CGAFC
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Un tremblement de terre d’une magni‑
tude de 5,1 a secoué la région d’Ottawa 
à 13 h 41, forçant des milliers de gens 
à sortir précipitamment de chez eux ou 
de leur lieu de travail. Le séisme a été 
ressenti jusqu’à Woodstock, en Ontario, 
vers l’ouest et jusqu’à Chicoutimi, au 
Québec, vers l’est, mais son épicentre 
semblait situé à quelque 30 km au 
nord de Buckingham, au Québec, soit 
à environ une centaine de kilomètres 
d’Ottawa. L’hôtel de ville, le palais de 
justice et les édifices de la cité parle‑
mentaire ont été évacués, tout comme 
les écoles. Des sirènes ont retenti dans 
tout le centre‑ville tandis que les gens 
faisaient les cent pas dans la rue, mais on 
a bientôt constaté qu’il n’y avait pas de 
dégâts. Une cheminée s’est écroulée au 
112, rue Lisgar, après la secousse. On a 
signalé plusieurs pannes de courant. 

(Calgary Sun, 23 juin 2010) [Traduction]

L e ton du communiqué est tendu et la 
secousse a bien eu lieu, mais elle était 
légère. N’empêche que la Commission 

géologique du Canada estime à 10 pour 100 la 
probabilité que la région d’Ottawa‑Gatineau 
subisse un tremblement de terre capable 
d’endommager des bâtiments au cours des 
50 années à venir car elle prend le troisième 
rang, après Vancouver et Montréal, au palmarès 
des zones urbaines à risque. 

Bien qu’il n’ait pas directement 
endommagé les infrastructures de 
communication, l’événement du 23 juin 2010 
a entraîné une si forte charge des réseaux 
de téléphonie cellulaire que les pertes de 
service ont été nombreuses. Cette privation 
de communication a touché les premiers 
intervenants dont les téléphones ont pourtant 
priorité sur ces réseaux. Une catastrophe 
n’a pas à détruire les infrastructures pour 
entraîner la perte partielle ou complète des 
communications.

Pendant et après une catastrophe, les 
communications permettent non seulement 
de décrire l’étendue des dégâts aux pouvoirs 
civils, mais aussi de contrôler les interventions. 
Les communications sont essentielles à la 
minimisation des effets immédiats de la 
catastrophe, à la protection de la sécurité et à 
la rapidité du rétablissement1. Les militaires 
saisissent instantanément ces concepts, bien 
qu’ils emploient un vocabulaire différent : 
commandement et contrôle (C2), brouillard 
de la guerre, connaissance de la situation 
(CS), aucun plan de campagne ne survit au 
contact initial avec l’ennemi, surveillance et 
reconnaissance, et ainsi de suite. Il peut venir 
à l’idée des premiers intervenants qui voient 
travailler des militaires que la guerre s’apparente 
à la catastrophe.

CONTEXTE
Sécurité publique Canada (SP Canada) 

a compris que des incidents de premier plan, 
comme la perte du vol 111 de Swissair et 
la tempête de verglas de 1996, constituent 
des exemples publics de communications 
d’urgence inadéquates et montrent que la 
médiocrité des capacités de communication a 
un effet néfaste sur les efforts d’intervention 
et de rétablissement. Dans les deux cas, il ne 
manquait pas d’intervenants munis de radios : 
c’est la coopération qui faisait défaut. Les 
communications d’urgence sont faites de trois 
grands éléments : l’exploitabilité (est‑ce que ça 
marche?), l’interopérabilité (est‑ce qu’on peut 
collaborer?) et la continuité (est‑ce que ça va 
continuer de marcher quand les choses vont 
mal tourner?)2. 

« L’un des plus grands problèmes des 
premiers intervenants du Canada est celui 
de l’interopérabilité des communications 
[…] cette incapacité à communiquer 
menace la sécurité tant des intervenants 
que des citoyens »3 [traduction]. 

Les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux ont adopté une approche exhaustive 
de la gestion des urgences. Ils s’efforcent à 
présent de faire en sorte que tous les dangers 
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Aérostats employés dans le cadre de l’EIIS 2010. Le plus petit d’entre eux soulève 16 kilogrammes (kg), le plus gros, 91 kg.

Photo CEFA

soient envisagés et que tous les partenaires 
jouent leur rôle. Le cadre canadien de gestion 
des urgences exprime le besoin en des termes 
très clairs : « En sécurité civile, la coordination 
et l’intégration sont nécessaires pour faciliter 

la complémentarité et la cohérence d’action de 
tous les partenaires afin d’assurer une efficacité 
maximale dans l’utilisation des ressources et la 
réalisation d’activités »5. 

L’interopérabilité des communications 
vocales est largement acceptée comme 
capacité primordiale nécessaire à l’intervention 
d’urgence, mais la vision à long terme est 
tournée vers l’interopérabilité des données, 
l’accès intégré aux systèmes de systèmes et 
plus encore7. SP Canada mène six initiatives 
prioritaires de réalisation de l’interopérabilité 
des communications et l’une d’entre elles 
consiste à « perfectionner la capacité d’estimer 
et d’évaluer les capacités de communication 
vocales »8 [traduction].

Le Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes (CGAFC) participe 
au développement de la capacité par sa 
collaboration avec le Chef – Développement 
des Forces (CDF) et le Directeur – Plans 
stratégiques (Air) [DPS Air]. Le CGAFC 
collabore également avec d’autres centres de 
guerre par l’entremise de la communauté de 

praticiens des Centres de guerre interarmées, 
que préside le commandant du Centre de guerre 
des Forces canadiennes (CGFC). Reconnaissant 
l’importance d’une interopérabilité complète 
pour la prestation de secours en cas de 

catastrophe au Canada et à l’étranger, le Centre 
d’expérimentation de la Force aérienne (CEFA), 
une division du CGAFC, s’est porté volontaire 
pour coordonner la série nommée ‘Expérience 
sur l’interopérabilité pendant les interventions 
en cas de sinistre’ (EIIS) pour le compte de 
tous les intervenants. Le CGFC interarmées, 
de création récente, est chargé de développer 
les capacités dans les domaines interarmées 
et exhaustif et il a appuyé l’EIIS 2010 par un 
financement provenant du Fonds de réserve de 
l’expérimentation stratégique.

BUT
Le CEFA a décidé de régler le problème 

épineux de développement des capacités 
consistant en l’absence de cheminement 
clair vers l’interopérabilité technique des 
Forces canadiennes (FC) et les nombreuses 
autres organisations d’intervention d’urgence. 
Comme le problème est partagé par des 
organismes, voire des particuliers, de mission 
semblable, les FC ne peuvent imposer de 
solution. L’expérience baptisée EIIS représente 
une part importante de l’acquisition des 
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Figure 1. Continuum d’interopérabilité SAFECOM9

connaissances et de l’obtention du consensus 
nécessaires au partage de la voie à suivre. 
Quand un problème est appelé à constamment 
changer de forme, il est difficile de garder la 
concentration voulue, mais l’EIIS a pour point 
de mire l’approbation, par les FC, de normes 
exhaustives d’interopérabilité technique.

Le concept d’interopérabilité pendant les 
interventions en cas de sinistre a placé la tâche 
d’orientation de l’interopérabilité complète au  
 

sein du développement des capacités des FC. 
On a décidé, pour accomplir cette mission, de 
recenser les capacités et normes appropriées, de 
concert avec SP Canada et les organisations de 
gestion des urgences (OGU) et de les présenter 
en vue de l’approbation des décideurs. Une part 
importante de ce concept progresse au fil de la 
série annuelle d’expériences nommée EIIS. 

L’EIIS constitue en quelque sorte 
un décor comprenant un champ de tir et 
l’existence d’une expertise technique capable 
de discerner des solutions potentielles, 
des sources de financement et des moyens 
d’approvisionnement grâce auxquels se munir 

de systèmes d’essai, d’une part et, d’autre part, 
l’expérience qu’il faut pour monter des essais 
en vue des essais et évaluations de ces solutions 
potentielles en fonctionnement. L’EIIS a 
aussi pour but accessoire d’établir des relations 
permettant la collaboration avec intervention 
dans le recensement des capacités et normes 
pouvant être nécessaires aux moyens du 
ministère de la Défense nationale (MDN) pour 
« interopérer » sur la scène d’une catastrophe.

Le continuum d’interopérabilité SAFE‑
COM (figure 1) des États‑Unis tient compte 
de cinq domaines, ou « allées », d’interopéra‑
bilité : gouvernance, instructions permanentes 
d’opération, technologie, instruction et exerci‑
ces, et usage. L’EIIS vise la technologie; elle ne 
s’attaquera pas aux autres problèmes. 

SP Canada a recensé et dressé la liste des 
obstacles et lacunes barrant la route au che‑
minement vers l’interopérabilité des commu‑
nications. Les lacunes ci‑dessous orientent la 
recherche et l’expérimentation de l’EIIS : 

• normes sur les communications voix et 
données lors d’échanges en temps réel;
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Maintien de la CS aux abords de la scène du sinistre.
AFEC Photo

Photo CEFA

• prise de décisions éclairées résultant de 
l’essai et de l’évaluation des technologies;

• accessibilité radio fondée sur des normes 
volontaires;

• réseau rapidement déployable et déplaçable;
• options abordables pour les petites 

organisations8. 

OBJECTIFS POUR 2010
L’EIIS est une expérience annuelle qui 

appuie le but général d’élaboration d’une 
capacité interopérable exhaustive. Les objectifs 
spécifiques sont négociés chaque année avec 
les intervenants. Les objectifs de 2010 ont, par 
la force des choses, été choisis avant que les 
intervenants soient consultés car il fallait un 
point de mire pour susciter de l’intérêt et établir 
des relations. Le CEFA a choisi une expérience 
en conditions opérationnelles au cours de 
laquelle il a utilisé des aérostats et des véhicules 
aériens sans pilote (UAV) pour assurer le relais 
des communications sur la scène du sinistre et 
une caméra vidéo pour la CS. Dans le scénario 
choisi, un tremblement de terre avait entraîné 
la perte des communications, ce qui permettait à 
l’équipe de l’expérience de créer des vignettes selon 
leur pertinence pour ses partenaires des OGU. 

Les objectifs de cette année consistaient à :
•	établir et approfondir des relations avec 

SP Canada et avec les organismes chargés 
de fixer les normes en matière de sinistre;

•	amener les OGU locales à prendre part à 
l’expérience;

•	démontrer/révéler la valeur potentielle des 
capacités génériques mises à l’essai (aérostat, 
UAV, relais de communication, vidéo);

•	recenser les manques de capacité et trouver 
des solutions potentielles à évaluer au 
cours des années subséquentes au moyen 
de l’expérimentation et des relations;

•	mettre officiellement les intervenants 
pertinents en rapport avec le groupe du 
MDN responsable de l’élaboration des 
normes et de la capacité (c’est-à-dire  
le CDF).

RÉSULTATS
L’EIIS 2010 compte deux phases. La 

première a atteint son point culminant en 
août 2010 lors d’un essai technique qui a permis 
à Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC), à la Direction – Administra‑
tion du programme des systèmes de comman‑
dement terrestre (DAPSCT) et au CEFA de 
mettre à l’épreuve tous les systèmes du polygone 
de tir de Connaught. Comme les systèmes 
de communication et de surveillance avaient 
sciemment été intégrés aux fins de l’EIIS 2010, 
il s’agissait d’une étape importante au chapitre 
de la réduction des risques et du raffinement 
des vignettes. 
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Des membres du Service paramédic d’Ottawa évaluent les transmissions vidéo des aérostats dans le cadre de 
l’EIIS 2010.

Photo CEFA

La deuxième phase, qui s’est déroulée 
du 4 au 8 octobre 2010, a consisté en une 
expérience exploratoire (ou démonstration) à 
laquelle ont participé des membres des services 
de police, d’incendie et paramédicaux d’Ottawa 
dans un poste de commandement (PC) unifié. 
Le scénario consistait essentiellement en une 
forte secousse sismique dans la région d’Ottawa 
et trois vignettes réalistes obligeaient les 
participants présents dans le PC à se servir des 
capacités fournies pour réagir de concert aux 
différentes urgences.

Objectif 1 – Établir et cultiver des relations 
avec SP Canada et les organismes chargés de 
fixer les normes en matière de sinistre.

La disposition à collaborer et à se faire 
confiance joue un grand rôle dans les progrès 
en interopérabilité, et des relations se sont 
créées entre SP Canada, les OGU et le 
MDN. Il faut savoir que le MDN n’est pas 
l’organisation directrice dans ce domaine mais 
que, lorsqu’il est appelé à prêter main‑forte aux 
organisations responsables lors d’une grande 
catastrophe, il doit être prêt à interfonctionner 

pour accélérer l’intervention et le rétablissement 
subséquent. En peu de mots, le MDN doit être 
prêt à collaborer pour protéger la sécurité des 
Canadiens.

Les membres du CEFA ont établi des 
relations avec les secteurs des politiques en matière 
d’interopérabilité et des exercices nationaux 
de SP Canada. L’effectif de SP Canada, qui 
consacre beaucoup d’énergie à la promotion de 
l’interopérabilité, s’est montré très enthousiaste à 
l’idée d’avoir du soutien dans les progrès de son 
programme. SP Canada a fourni les coordonnées 
des OGU locales et a invité le CEFA à prendre 
part à des forums nationaux d’instauration des 
normes d’interopérabilité au Canada même et 
avec les États‑Unis.

L’atteinte de l’exhaustivité en 
interopérabilité exige que les efforts dépassent 
l’expérimentation. Ce que l’on apprend doit 
être transmis efficacement aux décideurs les 
mieux placés. Le Groupe d’intérêt canadien 
en technologie de l’interopérabilité (GICTI) 
compte dans ses rangs SP Canada et les 
associations de chefs de police, de chefs de 



14    EXPÉRIENCE SUR L’INTEROPÉRABILITÉ PENDANT LES INTERVENTIONS EN CAS DE SINISTRE (EIIS) 2010   HIVER 2011 • VOL. 4, NO 1

Arrimé, l’aérostat de 17 m peut résister à des vents de 140 km/h (100 km/h en vol).

Photo CEFA

pompiers et d’ambulanciers paramédicaux, 
ainsi que d’autres groupes intéressés désireux 
d’en faire partie. Le GICTI est l’entité la plus 
capable de faire avancer l’interopérabilité 
complète; elle est à l’origine de la concentration 
sur les communications vocales. Le CEFA 
évalue en ce moment la maturité des normes 
proposées lors de ces forums nationaux et leur 
applicabilité aux FC.

Objectif 2 – Amener les OGU locales à prendre 
part à l’expérience.

Pour réaliser une expérience en conditions 
opérationnelles et faire ressortir les lacunes 
des rôles et des responsabilités, l’EIIS 2010 
avait besoin d’obtenir les vues des OGU. 
SP Canada a mis le CEFA en rapport avec le 
Service de police, le Service d’incendie et le 
Service paramédic d’Ottawa. Les membres de 
ces organisations ont été proactifs, assistant 

aux réunions de planification, prenant part à 
l’EIIS 2010, faisant profiter tout le groupe de 
leur expérience lors de la définition des rôles 
potentiels de ces capacités et émettant des 
opinions d’expert sur les capacités qu’il faudra 
évaluer en priorité l’an prochain.

Objectif 3 – Démontrer/révéler la valeur 
potentielle des capacités génériques mises 
à l’essai (aérostat, UAV, relais de communica-
tion, vidéo).

Aérostats : on a recouru à deux classes 
d’aérostats dans le cadre de l’EIIS 2010. Le 
plus gros de ceux-ci, qui a 17 m de longueur, 
a une capacité de levage de 91 kilogrammes 
(kg) et peut voler sans fin par des vents allant 
jusqu’à 100 kilomètres à l’heure (km/h). Pour 
se déployer et se dégonfler, cet aérostat très 
capable requiert une zone ouverte vaste, des 
vents inférieurs à 20 km/h, la présence de 
six personnes pendant cinq ou six heures 
et un grand volume d’hélium. Le coût 
élevé du système oblige à une surveillance 
ininterrompue, 24 heures par jour, sept jours 
par semaine. Le groupe aérostat entier s’installe 
sur une remorque capable de voyager dans un 
conteneur maritime standard de 6 m (20 pi) 

de long. Pour sa part, le petit aérostat ne peut 
soulever que 16 kg mais est transportable par 
camion, voire dans le coffre d’une voiture, et 
deux personnes suffisent pour le lancer. On 
en a observé le fonctionnement par des vents 
de 50 km/h, à peine capables de le porter, 
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Balayage de l’horizon, à l’aide de l’aérostat, pour repérer des feux.

Photo CEFA

alors qu’il était entièrement trempé (un ajout 
de poids réduit la portance aérodynamique 
disponible). Il n’a pas fait l’objet d’essais 
d’adaptation à l’environnement. Étant donné 
qu’il est possible de gonfler cet aérostat dans 
un espace réduit, comme une tente modulaire 
ou un garage, on peut le préparer au lancement 
par presque n’importe quel temps et le 
déployer et le reprendre dès que les conditions 
météorologiques l’exigent.

Le personnel des OGU n’a pas estimé 
être en mesure de se servir du grand aérostat 
en situation d’urgence. Il s’est montré 
nettement plus intéressé par le petit aérostat 
au vu de son prix, de ses qualités au chapitre 
de la déployabilité, du fait que les coûts 
de formation qu’entraîne son emploi sont 
raisonnables et parce qu’il donne l’empreinte de 
communications nécessaire.

D’après les évaluations de l’auteur du 
présent texte, les interventions de grands 
organismes dans le cadre de sinistres graves, 
comme le travail du MDN à la suite du 
séisme haïtien, justifient largement les coûts 
monétaires et logistiques du grand aérostat.  

Le facteur qui milite le plus en faveur du choix 
de ce système est la certitude accrue de disposer 
de communications pendant une période 
prolongée d’intervention et de rétablissement.

L’expérimentation côte à côte de classes 
différentes d’aérostats a assurément permis de 

comprendre l’importance de bien choisir un 
système pour tenir un rôle prévu. Les grands 
aérostats sont peut-être plus capables aux 
chapitres du levage et des vents portants, mais 
le temps qu’il faut consacrer à leur lancement 
et à leur reprise fait qu’ils sont mieux adaptés 
aux emplacements fixes disposant d’appuis 
logistiques et en personnel.

UAV : l’UAV Kahu Hawk a été élaboré 
et est utilisé par RDDC. Selon le concept 
d’opération, dans les scénarios de catastrophe, 
s’il faut établir des communications ou acquérir 
la CS dans une zone extérieure à l’empreinte 
de l’aérostat, on doit pouvoir lancer l’UAV pour 
qu’il relaie les communications avec l’équipe 
en campagne (p. ex. une équipe de recherche 
et sauvetage en milieu urbain [RSMU] se 
trouvant derrière des immeubles) ou pour 
transmettre au PC des images de la zone 
d’intérêt (p. ex. pour savoir si l’orphelinat en 
milieu rural tient toujours).

Relais de communications : les plates‑formes 
aériennes analogiques et numériques 
fournissent les capacités de relais des 
communications voix et données. Comme 

les organisations, à l’heure actuelle, ne sont 
pas toutes interopérables, le CEFA a imité 
l’interopérabilité complète en installant 
un émetteur‑récepteur analogique sur les 
plates‑formes aériennes et en faisant un 
échange de radios à main avec les participants. 
Des modems de données munis de contrôleurs 
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de bord intégrés aux plates‑formes aériennes 
ont permis le réseautage entre les postes à terre 
et la transmission vidéo.

Le concept d’opération consistait à fournir 
rapidement un système de remplacement des 
infrastructures de communication détruites ou 
surchargées en faisant des aérostats des « tours » 
à déploiement rapide. Si les organisations 
qui travaillent au coude à coude sur les lieux 
sinistrés peuvent s’entendre sur une norme en 
matière de communications voix et données, un 
organisme pourra entrer en action et assurer en 
peu de temps les communications de toutes les 
organisations participantes dans un rayon de 
50 à 70 km, selon la densité d’utilisateurs et les 
normes choisies. Si les normes sont rejetées, une 
seule organisation pourra quand même déployer 
cette capacité; elle n’aura qu’à se munir de 
radios à prêter aux autres organisations.

« Pendant le G20, à Toronto, il y avait une 
rue en particulier où nous avons dû placer des 
voitures de police uniquement pour servir de 
relais vers un site critique. Un aérostat ayant 
une portée de relais minime, de 5 km, aurait été 
d’un grand secours »9 [traduction].

Vidéo : comme on peut garder un aérostat 
en l’air à un coût très faible, celui‑ci représente 
une possibilité de maintien de la CS du 
voisinage immédiat. L’EIIS 2010 a recouru à 
une petite caméra vidéo orientable rudimentaire 
et à une caméra professionnelle à haute 
résolution pour conserver la CS des alentours 
du PC. Le concept d’opération a consisté à 
repérer les problèmes possibles proches du PC, 
comme les incendies, les mouvements de masse, 
l’état initial des structures, les émeutes, le pillage 
et ainsi de suite. 

Les OGU ont jugé, en bref, le prix, la 
facilité de transport, la facilité de lancement 
et la simplicité de réglage des petits aérostats 
particulièrement précieux pour toute une 
gamme d’urgences et d’événements locaux.  
Des organismes plus vastes ayant des 
engagements de plus longue durée seraient 
peut‑être bien inspirés d’accepter un coût et  
une complexité plus élevés pour profiter de 
capacités plus grandes.

Les rôles potentiels envisagés pour 
ces capacités comprennent la fourniture de 
communications et la CS des événements 
importants ou graves très localisés (G20, 
Jour du Canada, etc.), l’élargissement des 
communications à l’extérieur des zones 
opérationnelles normales, la fourniture de 
communications en vue de n’importe quelle 
utilisation en terrain accidenté, la recherche de 
personnes égarées par des moyens infrarouges 
et grâce à la téléphonie cellulaire, l’établissement 
du contact avec des personnes isolées par des 
catastrophes comme l’ouragan Igor, le recours à 
la CS et aux communications pour les incendies 
de forêt et le déploiement de la gestion des 
sinistres en cas de pertes massives ou de RSMU. 
Les OGU ont dit croire que la transmission 
vidéo en provenance d’un aérostat serait moins 
utile en milieu urbain car les immeubles 
bloquent la vue.

Objectif 4 – Recenser les manques de capacité 
et trouver des solutions potentielles à évaluer 
au cours des années subséquentes au moyen 
de l’expérimentation et des relations.

Le problème du manque d’interopérabilité 
en matière de communications d’urgence est 
ressorti clairement dans nombre de rapports 
produits au cours des dix dernières années. 
Comme nous l’avons vu plus haut, le GICTI 
travaille avec SP Canada à produire des 
normes. Les communications vocales sont la 
priorité numéro un. Aucune organisation n’a 
de pouvoir législatif sur tous les intervenants, 
mais l’appui officiel des pouvoirs pertinents 
quant au comblement de ce vide est une 
solution réalisable. L’appui du GICTI, avec la 
participation de SP Canada, pourrait fort bien 
entraîner l’appui de la démarche d’élaboration 
des normes interarmées en cours dans le groupe 
du CDF.

« Il est essentiel que l’équipement de 
communication vocale utilisé […] soit 
entièrement interopérable (qu’il emploie 
des normes ouvertes) »10 [traduction].

En ce qui a trait aux communications 
vocales, la norme P25 (voir le lien avec le 
GICTI, plus bas) se situe nettement en tête 
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du peloton pour l’Amérique du Nord, car 
elle a l’appui du département américain de la 
Sécurité intérieure et du GICTI. L’évaluation 
d’un émetteur‑récepteur P25 fixé à un aérostat 
ou l’utilisation de radios P25 par le MDN pour 
collaborer avec les OGU seraient des objectifs 
valables de progression de l’interopérabilité des 
moyens locaux pour l’an prochain.

On ne pourrait établir la communication 
avec des civils égarés en zone éloignée ou dans 
des endroits privés de leur infrastructure de 
communications (p. ex. à la suite de l’ouragan 
Igor) au moyen du P25. L’option qui s’impose 
à ce titre est l’omniprésent téléphone cellulaire. 
Plusieurs sociétés vendent des trousses dé‑
ployables de téléphonie cellulaire. Surnommée 
« cellulaire en boîte », cette capacité a fait ses 
preuves pendant l’opération Nanook, et un prêt a 
été proposé au CEFA pour la prochaine EIIS.

Le manque d’infrastructures de commu‑
nication d’urgence à déploiement rapide a été 
souligné par SP Canada en tant que lacune de 
la capacité. L’impossibilité de communiquer 
pendant les deux premières semaines de l’inter‑
vention en Haïti et la perte de toute commu‑
nication avec certaines municipalités pendant 
l’ouragan Igor l’illustrent bien. Il a été démontré 
que les aérostats se déploient en peu de temps et 
qu’ils sont efficaces au chapitre de l’établissement 
d’un réseau de communications. Il sera possible, 
l’an prochain, de collaborer avec les OGU et avec 
des organisations du MDN (comme l’Équipe 
d’intervention en cas de catastrophe [EICC] 
ou des ingénieurs régionaux) chargées de veiller 
à l’état de préparation en vue de l’intervention 
d’urgence, tant locale que déployée, pour faire 
en sorte d’inclure ces besoins à la discussion 
sur l’interopérabilité et de bien informer les 
commandements en vue du développement des 
capacités dans ce domaine.

Les participants ont placé les besoins 
suivants au haut de la liste de l’an prochain : 
coûts modestes, davantage de canaux de 
communication, meilleure qualité vidéo, 
moyens infrarouges, photographie à haute 
résolution, outils électroniques de CS, suivi 
automatique des forces, analyse de la dispersion 
des panaches. Le CEFA, en partant de cette 

liste, a eu quelques idées de démonstration 
ou d’évaluation pour l’EIIS de l’an prochain, 
comme la démonstration du fonctionnement 
d’un émetteur‑récepteur P25 sur aérostat, 
la démonstration du cellulaire en boîte sur 
aérostat, l’évaluation des téléphones satellitaires 
de génération actuelle, la fourniture d’une 
caméra électro‑optique/infrarouge (EO/IR) de 
moyenne gamme et peut‑être la démonstration 
d’une surveillance des moyens des OGU 
selon leur utilisation par le Service paramédic 
d’Ottawa et l’exploration de l’état d’avancement 
des normes dans ce domaine.

Objectif 5 – Mettre officiellement les interve-
nants pertinents en rapport avec le groupe du 
MDN responsable de l’élaboration des normes 
et de la capacité (CDF).

Dans chaque région, les organisations de 
gestion des urgences font progresser l’interopéra‑
bilité. La région d’Ottawa‑Gatineau, par exemple, 
tient des réunions régulières appelées Op Intersect 
visant à planifier l’interopérabilité ou à créer des 
plans spécifiques aux exercices/activités à venir. 
Bien que les organisations locales du MDN 
susceptibles d’être appelées à collaborer avec les 
OGU (police militaire, génie construction local, 
etc.) puissent tirer un profit immédiat du travail à 
cet échelon, il ne convient pas au développement 
de la capacité à l’échelle des FC. 

Les moyens de la Force aérienne (FA) 
peuvent être appelés à se déployer et à survoler 
n’importe quelle région du Canada pour 
intervenir en cas de catastrophe. Il n’est pas 
justifiable qu’un Chinook puisse communiquer 
avec les ambulanciers paramédicaux d’Ottawa 
dans le cadre des évacuations sanitaires 
(MEDEVAC) mais pas avec la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) lors de la réalisation 
des évacuations forcées par les feux de forêt de 
Kelowna. Les ententes et solutions de rechange 
locales ne sont pas adéquates dans le cas de 
moyens déployables dans tout le Canada. Dans 
la même optique, l’EICC peut se déployer 
n’importe où au monde et doit pouvoir s’en 
remettre à des normes nationales et internatio‑
nales pour prendre la tête du développement 
des capacités en communications. 

AFEC Photo
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Les participants à l’EIIS 2010 s’arrêtent un instant pour poser pour le photographe.

Photo CEFA

À l’échelon national, SP Canada tra‑
vaille avec le GICTI à produire des normes 
qu’appuieront les organismes pertinents. À 
l’échelon binational, SP Canada travaille avec le 
département américain de la Sécurité intérieure, 
dans le cadre d’un atelier transfrontalier sur 
l’interopérabilité, à faire en sorte que les normes 
demeurent harmonisées de part et d’autre de la 
frontière. Comme les États‑Unis sont ordinai‑
rement le plus important fournisseur d’appui 
lors des catastrophes internationales, l’interopé‑
rabilité avec ce pays équivaut essentiellement à 
l’interopérabilité dans l’hémisphère.

Dans le cadre de discussions avec SP  
Canada, le CEFA a été invité à prendre part 
aux groupes de discussion national (GICTI) 
et bilatéral. Il s’efforce d’amener des membres 
compétents du Groupe de travail en matière 
de normes du CDF à participer et à proposer 
des normes appropriées, pour approbation, au 
comité de développement des capacités. L’at‑
teinte de l’interopérabilité complète est l’un des 
rôles que doit jouer le CGFC récemment mis 
sur pied. Le CEFA a joui de l’appui financier 
du CGFC dans l’exécution de l’EIIS 2010 et 
il espère que ce financement sera maintenu 
afin d’encourager l’élaboration interarmées et 
exhaustive car il est souhaitable que le CGFC 
se donne un rôle dans la promotion de normes 
et de capacités complètes au sein du CDF.

CONCLUSION
« La voie à suivre en matière de communica‑
tions d’urgence passe par des normes ouvertes, 
la sécurité, des réseaux multiples intégrés, un 

spectre réservé voix et données et l’inclusion 
d’images et de vidéos »11 [traduction].

Quiconque étudie ces systèmes y voit 
une manière efficace et efficiente d’assurer 
la communication et la CS dans une zone 
sinistrée ou soumise à un état d’urgence. Il n’y 
a à surmonter, pour implanter une capacité 
exhaustive au Canada, que l’absence d’ensemble 
convenu de normes.

« Il y a déjà trop d’études et de rapport sur 
papier signalant qu’il faut franchir ce pas; c’est 
[encourageant] d’assister à une expérience, 
mais il faut continuer de travailler jusqu’à 
mettre en œuvre la capacité »12 [traduction].

Les systèmes ayant fait l’objet de démonstra‑
tions sont faciles à traduire pour les vrais acteurs 
ou pour les exercices nationaux. L’accroissement 
de la visibilité aidera à rehausser la conscience du 
besoin urgent d’instauration de normes convenues 
et, par là, de mise sur pied de capacités en mesure 
de contribuer à la sécurité des Canadiens.

Les OGU qui ont pris part à l’EIIS avaient 
du rôle de ces systèmes une perception très 
différente de celle des participants militaires. 
Les OGU visaient à s’en servir pour résoudre 
rapidement, et à faible coût, leurs problèmes quo‑
tidiens d’intervention d’urgence tandis que les 
participants appartenant au MDN envisageaient 
pour la plupart la fourniture d’une capacité plus 
grande, plus durable, d’intervention en cas de 
sinistre grave. Tous les points de vue ont leur 
place. Pour mettre sur pied et maintenir en 
puissance une interopérabilité interactive, en 
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effet, il faut tenir compte du plus grand nombre 
possible d’intervenants et de rôles.

« Le partage de l’information contribue 
à la confiance entre les particuliers et 
les organisations en plus de mener à la 
connaissance partagée de la situation, 
un élément critique de la sécurité et de 
l’intervention coordonnée »13 [traduction].

Les membres de l’équipe d’interopérabilité 
pendant les interventions en cas de sinistre du 
CEFA prendront part à différents groupes de 
travail sur l’avancement de l’interopérabilité, 

y compris le GICTI. Ils auront pour but de 
marquer les progrès des normes sur lesquelles 
se sera entendu le monde extérieur au MDN. 
Cette information sera communiquée au 
Groupe de travail sur les normes du CDF. Le 
CEFA confirmera aussi les idées émises en vue 
de l’EIIS 2011. Les personnes désireuses d’en 
savoir davantage ou de participer aux travaux 
trouveront des renseignements et les coordon‑
nées d’intervenants dans la page du CGAFC 
du Réseau étendu de la Défense (RED) en 
cliquant sur le lien fourni plus bas. Nous 
pouvons prendre les devants du changement. n 

Le Major Bernie Thorne, qui est originaire de Terre‑Neuve‑et‑Labrador, s’est joint aux Forces 
canadiennes en 1987. Après avoir obtenu un B. Sc. du Collège militaire royal du Canada à Saint‑Jean, 
au Québec, en 1992, il a suivi l’instruction de navigateur aérien à Winnipeg, au Manitoba. Affecté à la 
BFC Greenwood, en Nouvelle-Écosse, pour voler à bord du CP140 Aurora, il a occupé tous les sièges 
de navigateur (désormais ‘officiers des systèmes de combat aérien – OSCA’) pour finir son affectation 
à titre de navigateur tactique et chef d’équipage. Attaché au vol opérationnel pendant six ans au sein 
du 405e Escadron de patrouille maritime et après cinq ans d’instruction au sein du 404e Escadron de 
patrouille et d’entraînement maritime, et quatre ans dans le domaine des essais opérationnels et de 
l’évaluation (EOE) au sein de l’Unité maritime d’essais et d’évaluation (UMEE), il a participé au soutien 
d’aviation de nombreux autres ministères (AM), notamment dans le cadre de grandes catastrophes. 
Pendant une affectation à l’aérodrome de Kandahar, il a été informé de son affectation actuelle à la tête 
du Centre d’expérimentation de la Force aérienne (CEFA), un secteur du CGAFC, où l’équipe travaille à 
recenser, à évaluer et à promouvoir le potentiel de technologies nouvelles aptes à améliorer l’efficacité et 
(ou) l’efficience de la mission de la Force aérienne. Il a obtenu dernièrement une maîtrise en sciences de 
Leicester, au Royaume‑Uni, grâce au programme de poursuite des études supérieures. 

Liste des abréviations FC Forces canadiennes

C2 commandement et contrôle GICTI Groupe d’intérêt canadien en 
technologie de l’interopérabilité

CDF Chef – Développement des Forces MDN
Ministère de la Défense 
nationale

CEFA Centre d’expérimentation de la  
Force aérienne OGU organisation de gestion des 

urgences

CGAFC Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes PC poste de commandement

CGFC Centre de guerre des Forces 
canadiennes RDDC Recherche et développement 

pour la défense Canada

CS connaissance de la situation RSMU recherche et sauvetage en  
milieu urbain

EICC Équipe d’intervention en cas  
de catastrophe SP Canada Sécurité publique Canada

EIIS
Expérience sur l’interopérabilité 
pendant les interventions en cas  
de sinistre

UAV véhicule aérien sans pilote
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Liens
Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes : http://trenton.mil.ca/lodger/
le CGAFC/Index_f.asp

Association canadienne des chefs de pompiers : http://www.cafc.ca/home/home_e.php

Base de données canadienne sur les désastres : http://www.securitepublique.gc.ca/prg/em/cdd/
srch‑fra.aspx

Groupe d’intérêt canadien en technologie de l’interopérabilité : http://www.citig.ca/

Liens vers les organisations provinciales de gestion des urgences : http://www.securitepublique.
gc.ca/prg/em/ges‑emer‑fra.aspx

Projet 25 de la Telecommunications Industry Association : http://www.tiaonline.org/standards/
technologie/project_25/

Sécurité publique Canada : http://www.securitepublique.gc.ca/index‑fra.aspx

Séismes Canada : http://earthquakescanada.nrcan.gc.ca/index‑fra.php

Notes
1. Sécurité publique Canada. Un cadre de sécurité civile pour le Canada, 2010 (‘Cadre de gestion 

des urgences’ dans le reste du présent document), http://www.securitepublique.gc.ca/prg/em/_fl/
emfrmwrk‑fr.pdf; consulté en version anglaise le 2 novembre 2010.

2. Sécurité publique Canada. Plan d’interopérabilité des télécommunications au Canada, 
version 3.0, présenté dans le cadre du 2e Atelier annuel sur l’interopérabilité des communications 
entre le Canada et les États‑Unis, à Windsor, en Ontario, 13 au 15 septembre 2010, 
(‘Communications canadiennes’ dans le reste du présent document).

3. Ibid., p. 1.

4. Cadre de gestion des urgences, p. 7.

5. Sécurité publique Canada. Canada Voice Communications Plan: The Way Forward, 2008, 
www.npstc.org/meetings/SM_Black_PS‑Canada%2020080915.pdf ; consulté le 2 novembre 2010. 

6. Communications canadiennes, p. 15.
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8. Idem, tableaux 2 et 4.
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Au cours de l’année dernière, l’Équipe 
de la recherche opérationnelle du 
Centre de guerre aérospatiale des 

Forces canadiennes (CGAFC) a entrepris 
une enquête sur des genres de plates-formes 
aériennes novatrices que les Forces canadiennes 
(FC) n’utilisent pas à l’heure actuelle. L’objectif 
consistait à repérer celles qui pourraient arriver 
sur le marché dans le proche avenir et à en 
évaluer les atouts, les faiblesses, les utilisations 
possibles et le coût ainsi que les risques 
technologiques connexes. Le présent article 
décrit la démarche d’évaluation préliminaire et 
le processus décisionnel devant permettre de 
savoir lesquelles de ces plates-formes pourraient 
être utiles à la Force aérienne et devraient donc 
faire l’objet de recherches plus approfondies.

Contexte	
	 La Force aérienne doit prendre en 
considération tous les aéronefs possibles, y 
compris ceux qui ne sont pas très utilisés 
aujourd’hui, afin de répondre à ses besoins 
opérationnels. Elle doit se demander si la Force 
aérienne remplit tous ses rôles opérationnels 
comme elle le souhaite. Il se peut qu’elle ne 
se préoccupe pas suffisamment de certaines 
priorités de la Défense, à cause d’un manque 
de ressources. Les aéronefs actuels sont-ils en 
mesure de remplir chaque mission qui pourrait 
leur être confiée aujourd’hui et dans le proche 
avenir? Tous les aéronefs actuels des FC devront 
tôt ou tard être modernisés ou remplacés. 
Prenant toutes ces réflexions en considération, le 
personnel du CGAFC a décidé qu’il fallait faire 
des recherches sur les plates-formes aériennes de 
l’avenir ou qui ne sont pas encore en service et en 
évaluer la contribution éventuelle dans les divers 
rôles de la Force aérienne.

Démarche
	 La démarche adoptée pour résoudre 
ce problème a comporté une vaste analyse 
des plates-formes aériennes et de leurs 
caractéristiques. La plupart d’entre elles étaient 
en service ou mises à l’essai par d’autres pays, 
ou elles en étaient au stade de la conception et 
de la mise à l’essai du prototype. La recherche 

a été organisée, et les résultats ont été présentés 
à un groupe de travail composé d’experts. On 
a ensuite dressé le bilan des discussions et 
des commentaires du groupe de travail, on l’a 
analysé, et les résultats ont été employés dans 
l’évaluation globale. Celle-ci a été axée sur 
quatre facteurs, décrits plus loin dans le présent 
rapport : l’efficacité pendant la mission, la 
polyvalence ou la souplesse, le coût et le risque 
technologique.

Recherche
	 Des recherches ont été menées sur des 
genres nombreux et variés de plates-formes 
aériennes, et celles qui présentaient un intérêt 
valable ont été groupées dans les catégories 
suivantes :

a.	 les aérostats;

b.	 les dirigeables conventionnels à basse 
altitude [moins de 25 000 pieds] 
et stratosphériques [au-dessus de 
45 000 pieds]);

c.	 les dirigeables hybrides (renseignement, 
surveillance et reconnaissance [RSR] et 
transport de fret);

d.	 les microsatellites;

e.	 les véhicules aériens sans pilote (UAV) à 
moyenne altitude et à longue endurance 
(MALE) [voilure fixe ou tournante];

f.	 les UAV (petits et gros) à haute altitude 
et à longue endurance (HALE).

	 Il y avait de nombreux autres genres de 
plates-formes aériennes, mais elles ont été 
écartées immédiatement (avant la présentation 
des résultats de la recherche au groupe de 
travail) si elles semblaient en être au stade du 
concept plutôt qu’à celui de la mise au point 
avancée du prototype, ou si leur fonction ne 
paraissait pas convenir aux FC (p. ex., une 
plate-forme conçue pour procurer une capacité 
beaucoup plus grande que celle dont les FC 
n’ont jamais eu besoin ou dont elles pourraient 
avoir besoin dans l’avenir prévisible)1. Les 
catégories retenues sont décrites dans les 
paragraphes qui suivent.
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Photo FC : Cplc Kevin Paul

Aérostats. La catégorie des « aérostats »2,3,4,5 
comprend les ballons captifs dont la sustentation 
est assurée par des gaz plus légers que l’air. Ils 
sont en général munis d’une structure souple, 
et l’on peut en ranger un bon nombre dans 
un véhicule terrestre, avec une petite station 
terrestre, puis les transporter à un autre 
endroit. Les aérostats ressemblent souvent 
à des dirigeables, sauf qu’ils sont statiques 
et dépourvus de tout moyen de propulsion, 
bien qu’il soit possible de les diriger depuis le 
sol si des vents violents soufflent. Ils peuvent 
exercer une surveillance continue, souvent 
pendant des semaines à la fois. Les aérostats 
sont actuellement employés dans les opérations 
de surveillance, par exemple pour défendre les 
forces terrestres, exécuter des patrouilles de 
protection de la souveraineté et réprimer le 
trafic des drogues.

Dirigeables. Les dirigeables6,7,8,9,10 
s’apparentent aux aérostats, en ce sens que la 
sustentation en est assurée par des gaz plus 
légers que l’air. Toutefois, un dirigeable peut se 
déplacer avec ses propres moyens de propulsion, 
et il peut virer dans n’importe quelle direction. 
Leur structure peut être souple ou semi-rigide. 
Les dirigeables construits pour voler à basse 
altitude ont en général une endurance allant 
de plusieurs heures à plusieurs jours. On est 
en train de mettre au point des dirigeables 
à énergie solaire, capables de voler à haute 
altitude, qui auront une endurance d’environ un 
mois. Les dirigeables militaires sont employés 

pour des missions de surveillance, dans le cadre 
desquelles la capacité de faire du vol stationnaire 
l’emporte sur les critères que sont la vitesse et 
la manœuvrabilité, ou pour le transport du fret, 
autre cas où la vitesse importe peu.

Dirigeables hybrides. Les dirigeables 
hybrides11,12,13 diffèrent des dirigeables 
conventionnels en ce sens qu’ils recourent 
à la portance aérodynamique ainsi qu’à 
des propulseurs verticaux et à des gaz pour 
assurer leur sustentation. En général, leur 
manœuvrabilité est plus grande. Aujourd’hui, 
les dirigeables hybrides sont conçus en plus 
grand nombre expressément pour le transport 
de charges lourdes (p. ex., 50 tonnes) ou de 
matériel surdimensionné. Il n’en existe encore 
aucun dans le commerce, mais plusieurs 
constructeurs sont en train de fabriquer des 
prototypes et de les mettre à l’essai.

Microsatellites. Les microsatellites14,15 
sont de petits engins spatiaux (moins de 
150 kilogrammes) spécialisés placés sur 
orbite basse et conçus pour transporter de 
petits capteurs tels que ceux des systèmes 
d’identification automatique (SIA). Ils sont 
tellement petits qu’il en faudrait normalement 
une constellation afin de couvrir toute la 
zone utilisée pour la plupart des missions 
de surveillance. Certains ont été lancés avec 
succès, et les travaux de perfectionnement se 
poursuivent dans ce domaine.
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Caractéristiques

Taille (envergure / longueur / diamètre du  
rotor / volume)

Structure (rigide / souple)

Carburant / gaz / énergie de sustentation / propulsion

Besoins
Hangar

Piste

Station terrestre

Performances

Rayon d’action

Altitude

Vitesse

Capacité de se mettre en vol stationnaire

Autonomie

Charge utile

Commandes (pilote / système autonome / points  
de cheminement)

Fonction

Liaisons de communications

Transport

Poursuite

Surveillance

Coût

Initial

Fonctionnement et entretien (y compris  
le carburant)

Personnel / entraînement

Infrastructure

Réaliste?
Complexité technologique

Année prévue d’arrivée sur le marché

Tableau 1. Critères de comparaison des  
plates-formes aériennes entre elles

Véhicules aériens sans pilote à 
moyenne ou haute altitude et à 
longue endurance. Il existe de nombreux 
genres d’UAV MALE et HALE, y compris 
des engins à voilure tournante. Ceux qui 
existent aujourd’hui ont en général une 
endurance de 24 à 48 heures. Les UAV MALE 
volent d’habitude à une altitude de 10 000 à 
30 000 pieds, et les UAV HALE, entre 50 000 
à 70 000 pieds. La plupart de ces véhicules 
sont des avions et ils sont employés de diverses 
façons un peu partout dans le monde. Parmi 
les progrès technologiques qui nous amènent 
à classer ces véhicules dans les « plates-formes 
aériennes de l’avenir », mentionnons ce qui 
suit : les adaptations permettant d’employer 
des carburants de rechange, tels que les gaz 
combustibles et l’hydrogène liquide, et l’énergie 
hélioélectrique; la modification de la taille et 
la variation correspondante de l’autonomie (en 
d’autres mots, des appareils plus petits ayant 
une autonomie plus grande); les adaptations 
permettant de remplir des missions 
particulières (p. ex., les systèmes de propulsion 
hybrides comprenant un moteur turbo‑diesel 
à hélice, pour les longs vols au-dessus d’un 
point fixe, combinés à un moteur à réaction à 
hydrogène pour des pointes de vitesse élevées). 
Les UAV à voilure tournante16,17 offrent les 
capacités d’un hélicoptère (vol stationnaire, 
manœuvres, décollage et atterrissage verticaux) 
ainsi qu’une autonomie accrue.

	 On a utilisé certains critères de 
comparaison pour différencier les plates-
formes aériennes entre elles, dans chaque 
catégorie. Ces critères, choisis pour leur 
pertinence relativement aux plates-formes, 
figurent dans le tableau 1. Tous les critères 
n’étaient pas connus, et dans certains cas (le 
coût, par exemple), on a dû se contenter d’une 
estimation. Toutefois, pour la plupart des 
genres de plates-formes, il y avait assez de 
renseignements pour se faire une bonne idée 
de la performance, des capacités en matière de 
missions et des aspects infrastructurels.

Groupe de travail
	 Des experts ont été invités à constituer un 
groupe de travail au CGAFC (Détachement 

d’Ottawa), le 8 décembre 2009. Il s’agissait 
de militaires possédant de nombreuses années 
d’expérience opérationnelle et venant de 
divers secteurs : le Chef d’état-major de la 
Force aérienne (CEMFA) / Directeur – Plans 
stratégiques (Air) (DPS Air); le CEMFA/
Disponibilité opérationnelle de la Force; le 
Commandement du soutien opérationnel du 
Canada (COMSOCAN)/Transport aérien 
stratégique; le Chef du renseignement de la 
Défense/RSR – Forces expéditionnaires et 
RSR maritimes; les Opérations maritimes 
de recherche et de sauvetage (SAR); la 
Surveillance aérospatiale. La réunion avait 
pour objet de définir les missions que les 
futures plates-formes aériennes pourraient être 
appelées à remplir, les facteurs de comparaison 
des plates-formes entre elles et l’importance 
relative de ces facteurs.
	 On a décrit le but du projet et les 
groupes de plates-formes aériennes. Les 
experts ont discuté en profondeur de 
chaque genre de plates-formes et ils ont 
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Mission Composante  
ou volet Aérostat

Dirigeable Dirigeable hybride
Micro-

satellite
UAV à 

voilure 
tournanteBasse 

altitude
Strato

sphérique RSR Fret

Générale

Furtivité non non oui non non oui non
Risque d’interception attache, élevé élevé faible élevé élevé faible élevé

Vulnérabilité aux conditions  
météorologiques élevée élevée aucune élevée élevée aucune élevée

Mobilité déplaçable grande grande grande grande fonction 
unique grande

Vitesse (nœuds) -- 45-90 60-100 20-80 25-104 -- 140
Changements d’altitude -- oui non oui oui -- oui

Endurance/autonomie jours-
semaines heures-jours jours-semaines semaines heures années? heures

Complexité technologique faible faible moyenne moyenne moyenne moyenne moyenne
Besoins infrastructurels minimaux minimaux minimaux minimaux minimaux minimaux minimaux

Personnel/pilote aucun optionnel autonome optionnel optionnel aucun autonome

C2 Faisceaux hertziens tous genres tous genres tous genres + 
satellites tous genres tous genres transmissions 

par rafales tous genres

RSR

Détecter/pister/cibler/ID toutes; ID si 
rapproché toutes toutes, sauf ID toutes toutes non toutes

Transport de gros capteurs? oui oui oui oui oui non oui
A besoin d’une largeur de bande? non si sans pilote si sans pilote si sans pilote si sans pilote oui oui

Détecteurs et capteurs tous genres tous genres tous, sauf 
EO/IR tous genres tous genres EO/SIA tous, sauf 

ROEM

SAR

Systèmes de communications tous genres tous genres tous, sauf EO/IR tous genres tous genres s/o. tous genres

Recherche seulement 
dans la zone oui oui oui oui non oui

Sauvetage non si piloté non non si piloté non oui
Récupération non oui non non oui non oui

RESCO non non non non non non oui

Transport

Fret surdimensionné non oui non non oui non oui
Transport tactique – Arctique non oui non non oui non oui
Transport tactique – Sécurité non oui non non oui non oui
Transport tactique – Littoral non oui non non oui non oui

Autre

Collecte de données météorologiques oui oui oui oui oui oui non
Production d’énergie oui oui non non oui non non

Brouillage oui oui oui oui oui non oui
Contrôle oui oui oui oui oui non oui

Escorte/écran pour le Chinook non non non non non non oui

 Tableau 2. Résultats globaux du groupe de travail

exprimé leurs réflexions sur les avantages et 
les inconvénients propres à chacune, sur les 
missions dans lesquelles chacune pourrait 
avoir un rôle et sur celles au cours desquelles 
chacune afficherait probablement de meilleures 
performances que les aéronefs actuels des FC. 
Les experts ont décidé de ne pas examiner 
les UAV conventionnels à voilure fixe, car 
la Direction – Besoins aérospatiaux étudie 
actuellement la question. Les résultats du 
groupe de travail ont été obtenus par consensus 
et ils ont tout d’abord été consignés sur des 
feuilles de tableau-papier. (Il s’agissait de 
résultats comparatifs que les experts n’ont pas 
nécessairement analysés en profondeur.) Ces 
renseignements ont par la suite été regroupés 
dans le tableau 2.

	 Les notes suivantes fournissent des détails 
sur le tableau 2 :

a.	 Les trois premiers facteurs (furtivité, 
risque d’interception et vulnérabilité aux 
conditions atmosphériques) dépendent 
tous de l’altitude de vol de l’aéronef. Le 
mot « furtivité » désigne la visibilité de 
la plate-forme depuis le sol; par « risque 
d’interception », on décrit la probabilité 
que l’appareil soit intercepté depuis le 
sol; la « vulnérabilité aux conditions 
atmosphériques » correspond à la 
vulnérabilité de l’aéronef même et des 
liaisons de communications. Dans le cas 
d’un aérostat, le câble d’attache constitue 
un point vulnérable supplémentaire.

b.	Le mot « mobilité » renvoie aux 
mesures à prendre pour faire parvenir la 
plate‑forme aérienne à l’endroit voulu.

c.	 L’expression « changements d’altitude » 
décrit la capacité de l’aéronef de 
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modifier son altitude dans une situation 
donnée (p. ex., descendre pour aller 
identifier un navire).

d.	Les mots « persistance et endurance » 
désignent la période où la plate-forme 
peut continuer à voler avant de devoir 
être ramenée au sol pour une raison ou 
pour une autre.

e.	 Le facteur « avec pilote » est employé, car 
il se pourrait que des engins sans pilote, 
à moins qu’ils soient stationnaires (les 
aérostats, p. ex.) ou qu’ils volent à très 
haute altitude (p. ex., des dirigeables ou 
des microsatellites), soient assujettis à des 
restrictions dans l’espace aérien contrôlé.

f.	 Dans les missions de commandement 
et de contrôle (C2), les mots « relais 
hertziens » désignent toutes sortes 
de relais : en phonie et par téléphone 
cellulaire, l’accès multiple par répartition 
en code (AMRC), l’accès multiple par 
répartition dans le temps (AMRT), etc., 
les systèmes mondiaux de commandement 
et de contrôle (GCCS), ou d’autres 
relais d’images communes de la situation 
opérationnelle, relais de détection 
installés sur d’autres appareils de RSR et 
relais de commande/détection montés 
sur UAV. Dans le cas des dirigeables 
stratosphériques, le mot « satellite » 
désigne la transmission des données par 
voie optique dans l’espace libre.

g.	Dans la rubrique RSR, les mots 
« détecteurs et senseurs » désignent 
les radars [à ouverture synthétique; 
les modes d’élimination des échos 
fixes au sol (EEFS)]; les SAI; les 
détecteurs électro-optiques/infrarouges 
(EO/IR), les capteurs multispectraux 
à réflexion infrarouge à halogène 
(RIH); le renseignement d’origine 
électromagnétique (ROEM).

h.	Dans la rubrique SAR, les mots 
« systèmes de communications » 
désignent les SAI, les émetteurs de 
localisation d’urgence, les radars, les 

radiobalises de localisation d’urgence 
et les fréquences radios SAR. Le mot 
« sauvetage » décrit l’extraction d’une 
personne dont la vie est en danger, et 
le mot « récupération », celle d’une 
personne dont la vie n’est pas menacée, 
ce qui comprend une personne décédée, 
une personne qui n’a pas été blessée sur 
place, après un sauvetage, ou un objet 
inanimé. Le sigle RESCO signifie 
« recherche et sauvetage de combat ».

	 Pendant la réunion du groupe de travail, 
les participants ont évalué la capacité de chaque 
plate-forme aérienne de contribuer à l’exécution 
de diverses missions. Le tableau 3 montre les 
volets de mission dont chaque plate-forme 
pourrait se charger d’une façon ou d’une autre. 
Les cases vertes révèlent une capacité totale, 
les jaunes, une certaine capacité, et les rouges, 
l’absence totale de capacité. (Cependant, le 
tableau ne rend pas compte de la faisabilité; il se 
peut qu’une plate-forme aérienne soit capable de 
contribuer à la mission, mais en ne remplissant 
qu’un rôle partiel, ou encore qu’il faille plusieurs 
plates-formes pour exécuter la mission.) Le 
tableau sert à mesurer un des principaux facteurs 
d’évaluation, aux fins de la présente étude, soit la 
souplesse de l’aéronef (c’est-à-dire sa capacité de 
remplir de nombreux rôles).

	 On peut voir que le dirigeable à basse 
altitude, le dirigeable-cargo hybride et l’UAV à 
voilure tournante sont les plates-formes les plus 
souples (forte proportion de cases vertes); le 
microsatellite est celle qui l’est le moins (surtout 
des cases rouges et jaunes), tandis que les autres 
se situent entre ces deux extrêmes. Cependant, 
bien que la souplesse soit importante, elle ne 
s’accompagne pas nécessairement de l’efficacité.

	 Le prochain facteur principal d’évaluation, 
soit l’efficacité pendant la mission, est analysé 
dans un sens général. Afin de bien mesurer 
l’efficacité de la plate-forme pendant la mission, 
il faut certes des données exactes et particulières 
sur la cellule, mais à ce stade préliminaire de 
l’analyse, les caractéristiques détaillées ne sont 
pas connues. C’est pourquoi nous adoptons une 
démarche générale.
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Mission Composante Aérostat
Dirigeable Dirigeable 

hybride Micro-satellite
UAV

Voilure 
tournanteBasse 

altitude
Strato

sphérique RSR Fret

C2
Liaisons de communications oui oui oui oui oui transm par rafales oui

Commande des UAV oui oui oui oui oui non oui

Surveillance

Contacts aérospatiaux oui oui oui oui oui intermittente oui

Arctique ponctuelle oui oui oui oui Intermittente oui

Maritime – Vaste secteur à bord d’un 
navire oui oui oui oui Intermittente oui

Forces expéditionnaires ponctuelle oui oui oui oui Intermittente oui

Catastrophe ponctuelle oui oui oui oui intermittente oui

Point vital/Maritime – Littoral oui oui oui oui oui non oui

Reconnaissance
Stratégique non non non non non intermittent non

Tactique non non non oui non non oui

SAR

Récupérer non oui non non oui non oui

Contrôler ponctuelle oui oui oui oui non oui

Recherches ponctuelle oui oui oui oui non oui

RESCO non non non non non non oui

Transport

Transport stratégique non non* non non non* non non

Transport tactique – Forces expéditionnaires non non non non oui non oui

Transport tactique – Sécurité non oui non non oui non oui

Transport tactique – Littoral (petite charge) non oui non non oui non oui

Transport tactique – Littoral (grosse charge) non oui non non oui non oui

Transport tactique – Catastrophe au Canada non oui non non oui non oui

Autre

Collecte de données météorologiques oui oui oui oui oui oui non

Production d’énergie oui oui non non oui non non

Brouillage oui oui oui oui oui non oui

Contrôle oui oui oui oui oui non oui

Escorte/Écran pour le Chinook non non non non non non oui

* trop lent et charge utile insuffisante

Tableau 3. Capacités quant à l’exécution des missions  

Photo FC : cplc Robert Bottrill
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Mission Composante Aérostat
Dirigeable Dirigeable hybride

Micro-
satellite

UAV
Voilure 

tournanteBasse 
altitude

Strato
sphérique RSR Fret

C2*
Tactique – Accès garanti

Stratégique/Opérationnelle

Surveillance

Contacts aérospatiaux

Arctique

Maritime – Vaste secteur

Forces expéditionnaires

Catastrophe

Point vital/Maritime – Littoral

Reconnaissance
Stratégique

Tactique

SAR

Récupérer

Contrôler

Recherches

RESCO

Transport

Transport stratégique

Tpt tactique – Forces expéditionnaires

Transport tactique – Sécurité

Transport tactique – Littoral (petite charge)

Tpt tactique - Littoral (grosse charge)

Transport tactique – Catastrophe au Canada

* Les composantes C2 énumérées dans ce tableau sont considérées comme étant plus pertinentes que celles du Tableau 3. Cependant, nous avons laissé ce 
dernier tel quel, y compris les cases « Autre » sous « Mission », pour rendre compte fidèlement des résultats obtenus par le groupe de travail.

Tableau 4. Efficacité de la mission

	 Le groupe de travail a indiqué quelles 
plates-formes aériennes afficheraient, selon 
lui, des performances meilleures que celles 
de n’importe quel aéronef actuellement 
employé pour remplir la mission des FC, ou de 
n’importe quel autre genre de plates‑formes. Le 
tableau 4 montre les résultats. En l’occurrence, 
les cases vertes signifient que la plate-forme 
devrait fournir une performance meilleure que 
celle de n’importe lequel des aéronefs actuels 
des FC; les cases jaunes indiquent que la 
plate‑forme présente des avantages, mais aussi 
des inconvénients éventuels, et les cases rouges, 
qu’on ne pense pas que la plate-forme pourrait 
rivaliser avec les aéronefs des FC. Comme on 
s’y attendait, la plupart des cases sont rouges, 
car aucune plate-forme ne serait idéale pour 
toutes les missions. Les cases jaunes ont été 
ainsi colorées pour les raisons suivantes :

a.	 Reconnaissance tactique : la vitesse, 
le rayon d’action ou l’endurance de la 
plate‑forme risquent d’être insuffisants.

b.	SAR, récupération et RESCO : les 
aéronefs pilotés sont toujours préférables 
aux engins sans pilote.

c.	 Transport tactique – Forces expédi‑
tionnaires : Le besoin dépend du degré 
de risque jugé acceptable par ceux qui 
possèdent les aéronefs actuels : si le risque 
devient trop grand, les fournisseurs des 
plates-formes existantes peuvent refuser 
la mission, et il faudra peut-être alors 
recourir à des engins sans pilote.

d.	Transport tactique – Catastrophe au 
Canada : On risque d’avoir du mal à 
trouver un endroit convenable où un 
gros dirigeable pourrait se poser.

Le tableau sert à évaluer l’efficacité de la plate-forme 
aérienne dans le cadre de la mission à exécuter.
	 Le tableau fait voir que le dirigeable 
stratosphérique possède la plus grande  
efficacité pendant les missions, et que celui 
circulant à basse altitude et le microsatellite 
affichent la moins grande efficacité. Les autres 
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Aérostat
Dirigeable Dirigeable hybride

Micro-
satellite

UAV
Voilure 

tournanteCoût : Basse 
altitude

Strato
sphérique RSR Fret

Initial $ $$ $$ $$ $$ $$$ $$

F & E $ $$ $$ $$$ $$$ $ $$$

Infrastructure $ $$ $$ $$ $$ $$ $

Personnel/entr. $ $$ $$ $$$ $$$ $$ $$$

Tableau 5. Coût

Les frais de 
fonctionnement 
et d’entretien 
constituent la 
part la plus 

déterminante du 
coût et ils sont 
les plus élevés 
dans le cas des 
dirigeables 

hybrides et des 
UAV à voilure 
tournante.

plates-formes aériennes sont efficaces à certains 
égards. L’aérostat est particulièrement utile dans 
plusieurs domaines de la surveillance et du C2. 
L’UAV à voilure tournante devrait offrir des 
avantages pour la reconnaissance, les missions 
SAR (surtout la RESCO) et le transport. Pour 
ce qui est du dirigeable hybride, les discussions 
entre les membres du personnel du CGAFC 
ont abouti à l’idée que les 
deux catégories auraient 
pu être fusionnées dès le 
début, car elles avaient été 
établies arbitrairement. 
Cela entraînerait donc 
la combinaison des cotes 
d’efficacité des deux 
catégories de dirigeables 
hybrides.
	 Le troisième facteur 
d’évaluation est le coût. 
Comme nous l’avons déjà 
dit, étant donné que cette 
analyse préliminaire a lieu 
à un haut niveau, seule 
une estimation est possible 
dans un cadre comparatif 
qui donne un ordre de 
grandeur. Pour faire une comparaison précise 
des coûts, il faudrait obtenir des chiffres sur des 
plates-formes particulières, ce qui dépasse la 
portée de la présente étude. Les estimations du 
coût font l’objet du tableau 5.
	
	 Parmi toutes les options, l’aérostat est de 
loin la plate-forme la moins coûteuse, car c’est 
la moins complexe; il ne comporte aucune 
pièce mobile, il n’a besoin d’aucun carburant 
(mis à part les gaz plus légers que l’air tels 
que l’hélium, que l’on peut récupérer), son 
utilisation nécessite très peu d’entraînement, 

très peu de personnel et une infrastructure très 
limitée (p. ex., certains aérostats peuvent être 
pliés aux fins de l’entreposage et du transport). 
Quant au coût, les dirigeables conventionnels 
et les microsatellites viennent après l’aérostat. 
Les dirigeables conventionnels sont moins 
complexes que les versions hybrides, mais 
il leur faut de grands hangars, du carburant 

ou des gaz, sans compter 
un personnel pour les 
piloter et les maîtriser. Les 
frais de fonctionnement 
et d’entretien (F & E) 
constituent la part la plus 
déterminante du coût et ils 
sont les plus élevés dans le 
cas des dirigeables hybrides 
et des UAV à voilure 
tournante. Les plates-
formes aériennes les plus 
complexes sont aussi les 
plus coûteuses.

       Le risque technologique 
représente le quatrième et 
dernier facteur d’évaluation. 
Il s’agit du risque que des 
difficultés inhérentes à la 

complexité technologique de la conception de 
la plate-forme en arrêtent la mise au point. Le 
degré de risque est évalué en fonction du stade 
où en est actuellement la mise au point des 
plates-formes de chaque genre : les aérostats 
et les dirigeables à basse altitude représentent 
un risque faible, car ces plates-formes sont déjà 
utilisées dans un contexte opérationnel; les plates-
formes des autres catégories s’accompagnent d’un 
risque modéré, car elles en sont aux stades de la 
construction du prototype et des essais (voir la 
prochaine section).



30    LES PLATES-FORMES AÉRIENNES DE L’AVENIR – ANALYSE PRÉLIMINAIRE     HIVER 2011 • VOL. 4, NO 1

Aérostat Dirigeable Dirigeable hybride
Micro-

satellite
UAV

Voilure 
tournanteFacteur Basse 

altitude
Strato

sphérique RSR Fret

Efficacité de la mission 2 7 1 5 4 6 3

Souplesse

Coût

Risque technologique

Tableau 6. Évaluation globale

Synthèse des résultats
	 Le tableau 6 résume l’évaluation globale 
des facteurs précédents que sont l’efficacité 
pendant les missions, la souplesse, le coût et 
le risque technologique. Ces facteurs sont 
énumérés par ordre d’importance. Dans le 
tableau, les cases vertes représentent le meilleur 
cas (meilleure efficacité, souplesse maximale, 
coût le plus bas et risque technologique le 
plus faible), et les cases rouges, le pire. Les 
cases jaunes se situent entre les deux. Pour ce 
qui est de l’efficacité pendant les missions, les 
plates‑formes obtiennent une cote qui va de (1) 
à (7) (la meilleure et la pire).

	 Lorsqu’il s’agit de choisir les plates-formes 
aériennes les plus prometteuses, l’efficacité 
pendant les missions est le premier facteur 
examiné. Celles qui obtiennent une faible cote 
à cet égard devraient sans doute être éliminées 
pour de bon, car c’est là le critère primordial, 
et l’on s’attend à ce que les plates-formes des 
autres genres soient comparativement beaucoup 
plus efficaces. En effet, le dirigeable à basse 
altitude et le microsatellite obtiennent de faibles 
cotes quant à l’efficacité, car ni l’un ni l’autre ne 
procure un avantage supplémentaire par rapport 
aux options actuelles des FC. En particulier, 
il n’y a pas vraiment lieu d’approfondir les 
recherches sur le microsatellite, étant donné 
que son efficacité pendant les missions et sa 
souplesse – les deux critères de mesure les plus 
importants – sont faibles. Cependant, quelles 
que soient les cotes attribuées au dirigeable à 
basse altitude au chapitre de la souplesse et du 
risque technologique, il n’offre tout simplement 
pas un avantage suffisant pour qu’on le prenne 
sérieusement en considération.

	 La cote attribuée à l’aérostat, au dirigeable 
stratosphérique et à l’UAV à voilure tournante 
pour ce qui est de l’efficacité pendant les missions 
est bonne. Le tableau 6 montre que l’aérostat 
obtient de bonnes cotes à tous les égards, sauf 
la souplesse. Il se prête à un nombre limité de 
missions, mais il semble être un véhicule très 
efficace, peu coûteux et présentant un faible 
risque dans le contexte de ces missions.

	 Le tableau 4 montre que le dirigeable 
stratosphérique est une excellente plate‑forme 
de surveillance, ce qui contribue à en accroître 
l’efficacité pendant les missions. Cependant, il 
obtient des cotes modérées pour ce qui est de la 
souplesse, du coût et du risque technologique. 
Comme l’aérostat peut exécuter certaines des 
missions dont le dirigeable susmentionné peut 
être chargé, et à un moindre coût, ce dirigeable 
perd une partie de son avantage. Si l’on opte 
pour l’aérostat, il faudra faire une analyse pour 
mesurer les écarts sur les plans de l’utilité et de la 
surveillance. Ensuite, il faudra décider si les plates-
formes aériennes actuelles permettent de répondre 
au besoin ou si des ressources supplémentaires 
d’un autre genre, par exemple des dirigeables à 
basse altitude, seraient nécessaires.
	
	 L’UAV à voilure tournante obtient de 
bonnes cotes quant à l’efficacité pendant 
les missions et à la souplesse, et des cotes 
modérées pour ce qui est du coût et du risque 
technologique. Ce pourrait être une option digne 
d’être étudiée de plus près. La seule réserve réside 
sans doute dans les inconvénients indiqués dans 
le tableau 4 (vitesse, rayon d’action ou endurance 
insuffisants pour exécuter des missions de 
reconnaissance tactique; les aéronefs pilotés sont 
préférables pour la RESCO et la récupération 
dans le cadre des missions SAR; si les systèmes 
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de rechange présentent des risques trop grands, 
il faut recourir à des UAV à voilure tournante 
pour les missions de transport tactique des forces 
expéditionnaires).

	 Le groupe de travail a attribué des cotes 
moyennes aux dirigeables hybrides quant à 
l’efficacité pendant les missions et au risque 
technologique, et une faible cote pour ce qui 
est du coût. Comme nous l’avons déjà dit, le 
groupe a créé arbitrairement les catégories de 
plates-formes aériennes après avoir examiné 
les nombreux genres de plates‑formes trouvés 
dans la littérature. Après la réunion du groupe 
d’experts, on a pensé que les catégories de 
véhicules hybrides auraient dû être fusionnées 
en une seule, tout comme on avait réuni en 
une seule catégorie tous les UAV à voilure 
tournante (missions de RSR ou transport 
de fret). Si les deux catégories de dirigeables 
hybrides étaient combinées, les cotes attribuées 
pour l’efficacité pendant les missions et pour la 
souplesse seraient plus élevées. Les cotes visant 
le coût et le risque technologique resteraient les 
mêmes. Cela pourrait justifier une étude plus 
approfondie sur les dirigeables hybrides.

Conclusions
	 Les renseignements présentés permettent 
de tirer plusieurs conclusions. L’aérostat est la 
plate-forme aérienne qui se distingue de toutes 
les autres. Si l’on devait limiter les études à 
venir à une seule catégorie de plates-formes, 
ce devrait être celle des aérostats. Il s’agit 
d’une plate-forme peu coûteuse qui fait appel 
à une technologie bien comprise et qui est très 
efficace dans le contexte de certaines opérations.
	 Il conviendrait d’examiner les 
inconvénients inhérents à la mise en service 
des UAV à voilure tournante; s’ils présentent 
de véritables problèmes, il faudrait évaluer la 
possibilité de les contourner. Si pareille option 
est possible, ou si les motifs de préoccupation 
ne sont pas importants, il conviendrait d’étudier 
ces véhicules plus à fond.
	 Comme dans le cas des UAV à voilure 
tournante, il y aurait lieu d’examiner les dirigeables 
hybrides et les inconvénients qu’ils comportent.  

Il convient de souligner, cependant, que l’on 
s’attend à ce que le coût de ces véhicules soit élevé.

Autres travaux et considérations

	 Il faudra exécuter une analyse complète 
et approfondie avant de pouvoir décider 
quel genre de plate-forme mérite que l’on y 
consacre des recherches, du temps et des fonds. 
Les aspects suivants devraient être pris en 
considération :

a.	 Degré de priorité de la mission : À 
supposer qu’une de ces plates-formes 
aériennes remplisse une mission 
sensiblement mieux que tout autre 
aéronef actuel des FC, cette mission est-
elle primordiale pour la Force aérienne, 
ou le deviendra-t-elle dans l’avenir 
rapproché? Tout travail à venir devrait 
s’aligner sur les concepts et les priorités 
du Chef – Développement des Forces.

b.	 Lacunes dans l’exécution de la mission : 
Les aéronefs actuels des FC satisfont-ils 
malgré tout à suffisamment d’exigences 
opérationnelles pour que l’on puisse reporter 
à plus tard l’acquisition d’une plate-forme 
aérienne de remplacement? (Autrement dit, 
y a-t-il une lacune à combler?)

c.	 Efficacité par rapport au coût : La plate-
forme aérienne à venir remplacerait-elle 
avantageusement des aéronefs actuels des 
FC sur les plans du coût et de l’efficacité?

d.	 Nombre de plates-formes nécessaire : 
Combien d’exemplaires de cette plate‑forme 
aérienne faudrait-il pour exécuter une 
mission? Ce nombre de plates‑formes 
demeure-t-il possible, concrètement?

e.	 Infrastructure : Existe-t-il d’importants 
éléments d’infrastructure, tels que 
des pistes, des hangars ou des stations 
terrestres, qui pourraient retarder la mise 
en service de la nouvelle plate-forme?

f.	 Entraînement : Du point de vue de 
l’entraînement, sera-t-il facile d’intégrer cette 
plate-forme dans les opérations en cours?

g.	 Risque technologique : Des aspects 
de cette plate-forme aérienne 
sont-ils complexes du point de 
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Liste des Abréviations

AMRC accès multiple par répartition en code FC Forces canadiennes

AMRT accès multiple par répartition dans 
le temps GCCS système mondial de commandement 

et de contrôle

C2 commandement et contrôle HALE haute altitude et longue endurance

CEMFA Chef d’état-major de la Force aérienne MALE moyenne altitude et longue endurance

CGAFC Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes RESCO recherche et sauvetage de combat

COMSOCOM Commandement du soutien 
opérationnel du Canada RIH réflexion infrarouge des halogènes

DPS Air Directeur – Plans stratégiques (Air) RSR renseignement, surveillance et 
reconnaissance

EEFS mode d’élimination des échos fixes au sol SAR recherche et sauvetage

EO/IR électro-optique/infrarouge SIA système d’identification automatique

F & E fonctionnement et entretien UAV véhicule aérien sans pilote

vue technologique au point d’en 
compromettre la mise en service? (Cela 
ne devrait pas être le cas, étant donné 
que l’on a exclu de la présente étude 
toutes les plates-formes très futuristes.)

h.	 Adaptation de la plate-forme : Faudra-
t-il modifier sensiblement la plate-forme 
pour en améliorer des caractéristiques 
(p. ex., charge utile, commandes, vitesse 
ou autonomie)?

	 Ces questions dépassent le cadre de la 
présente analyse préliminaire, mais il conviendrait 
de les étudier en détail dans l’avenir, avant que les 
décisions finales soient prises.

	 D’autres exercices, qui, eux aussi, dépassent 
le cadre du présent rapport, pourraient servir à 
établir des règles ou des lignes directrices sur le 
choix de catégories de plates-formes aériennes 
en fonction des exigences de la mission. Par 
exemple, il serait sans doute possible de vérifier 
les constats du groupe de travail en adoptant 
une notation numérique et en pondérant divers 

attributs et facteurs (p. ex., les facteurs propres à 
chaque mission mentionnés dans le tableau 2). Si 
l’on peut parfaire cette méthode, une analyse de 
sensibilité définira les conditions dans lesquelles 
une catégorie de plates‑formes aériennes 
fournit un meilleur rendement qu’une autre. 
Cela permettra peut‑être d’améliorer dans une 
certaine mesure la précision des cotes attribuées 
à chaque catégorie relativement à des facteurs 
tels que l’efficacité pendant les missions, en 
particulier dans des conditions changeantes.
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A près trois ans de planification collective, 
la Force aérienne de la Fédération de 
Russie (FAFR) et le Commandement 

de la défense aérospatiale de l’Amérique du 
Nord (NORAD) ont finalement exécuté un 
exercice novateur appelé Vigilant Eagle en 
août 2010. C’était la première fois que des 
aéronefs des États-Unis (É.-U.) et de la Russie 
volaient ensemble, depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Ce délai de trois ans peut 
paraître démesurément long, mais il faut 
souligner que l’exercice original, qui devait avoir 
lieu en 2008, a été annulé par les É.-U. après le 
conflit russo-géorgien.

Cet exercice a été remarquable de bien 
des façons, notamment parce qu’il a eu lieu 
si rapidement après la condamnation de la 
Russie par les Américains, à la suite de son 
intervention militaire en Géorgie, en 2008. En 
effet, l’essentiel de la planification de l’exercice 
original avait déjà eu lieu, et un exercice 
exhaustif de poste de commandement avec 
échange d’officiers de liaison entre les É.-U. et 
la Russie s’était déjà opéré avant l’annulation de 
2008. Aspect important, cette dernière n’a pas 
invalidé le principe de l’exercice; au contraire, 
la détection de la menace et la communication 
directe entre la Russie et les États-Unis 
demeurent importantes pour réduire les risques 
de piraterie aérienne transocéanique.

L’exercice avait été expressément conçu 
pour renforcer la coopération américano-
russe et faire échec au terrorisme aérien, mais 
après 2008, il a eu un but secondaire, soit 
favoriser l’objectif du gouvernement Obama 
d’accroître la participation de la Russie 
sur ce plan. Par conséquent, une certaine 
incertitude et une suspicion perceptible étaient 
évidentes chez les stratèges militaires quand 
on a ressuscité l’exercice. Cette situation a été 
involontairement aggravée par la participation 
active de plusieurs membres des Forces 
canadiennes, en raison de leur affectation dans 
des postes clés du NORAD. Il a été difficile, 
par exemple, d’expliquer aux officiers russes la 
nature binationale de ce commandement et 
de les convaincre pleinement que la défense 
aérienne était effectivement une responsabilité 

canado-américaine conjointe. En outre, tous 
étaient parfaitement conscients de la position 
du gouvernement canadien sur les incursions 
d’avions russes à long rayon d’action dans les 
zones d’identification de défense aérienne 
du NORAD et, plus particulièrement, dans 
l’Arctique. C’est dans ce contexte récent et, 
bien sûr, avec les souvenirs de décennies 
d’antagonisme et d’affrontement pendant la 
guerre froide, que les stratèges des deux camps 
ont entrepris d’atteindre un objectif commun : 
renforcer la coopération et la communication 
entre les États-Unis et la Russie pour faire 
échec au terrorisme, tout en faisant intervenir 
des partenaires interorganisationnels tels que la 
Federal Aviation Administration (FAA) et son 
équivalent russe.

Comme il fallait s’y attendre, la 
communication entre les anciens adversaires 
du temps de la guerre froide a constitué un 
écueil énorme. Il y avait bien sûr l’obstacle 
évident de la langue, mais les planificateurs 
de l’exercice ont aussi dû composer avec les 
cultures professionnelles très différentes et, 
en particulier, avec le processus décisionnel 
russe très descendant et très axé sur les 
procédures. Par conséquent, le règlement d’une 
petite formalité telle que l’obtention de visas 
diplomatiques, qui aurait nécessité quelques 
jours aux États-Unis ou au Canada, a pris 
des mois du côté russe. En fin de compte, les 
difficultés de communication ont été réglées 
grâce à la patience et au travail considérable des 
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traducteurs fournis généreusement par l’Aviation 
américaine (USAF) et grâce à des technologies 
Internet désormais universelles telles que Skype 
et le dialogue en direct sur Yahoo. Par ailleurs, on 
a installé des lignes téléphoniques commerciales 
non classifiées aux centres de commandement 
de la Russie et du NORAD, et des formats de 
message normalisés ont été adoptés pour alléger 
le fardeau des traducteurs.

Les objectifs militaires propres de 
l’exercice ont clairement mis l’accent sur les 
communications entre les éléments des forces 
armées et ont compris ce qui suit : 

•	 la détection initiale de la menace au niveau 
stratégique par le Quartier général du 
NORAD à Colorado Springs (Colorado) 
et par le Centre de commandement de la 
FAFR, à Khabarovsk;

•	 le signalement, toutes les 20 minutes, de la 
position d’un aéronef suivant une trajectoire 
digne d’intérêt (TOI), au niveau tactique 
ou opérationnel, par la Région alaskienne 
du NORAD (ANR) et par le Centre des 
opérations aériennes de Petropavlovsk;

•	 le transfert positif de la responsabilité du 
pistage militaire, au niveau tactique ou 
opérationnel, par l’ANR et par le Centre 
des opérations aériennes de Petropavlovsk;

•	 le suivi des TOI quittant la zone 
d’opérations ou y entrant, au niveau tactique 
ou opérationnel, par l’ANR et par le Centre 
des opérations aériennes de Petropavlovsk.

L’emploi tactique des forces a résulté d’une 
décision nationale; l’exercice proprement dit 
était non classifié, car il n’existait aucun besoin 
d’échanger des renseignements sensibles. Cela 
importait tout particulièrement pour l’ANR, 
qui était chargée d’exécuter l’exercice avec les 
forces qui lui étaient affectées, car elle employait 
l’avion de pointe F-22 Raptor, dont la USAF ne 
souhaitait naturellement pas dévoiler les capacités.

Afin de valider le concept de la mission 
et de mettre à l’essai les procédures de 
communication, on a exécuté un autre exercice 
de poste de commandement en avril 2010, les 

deux pays ayant alors détaché des officiers de 
liaison auprès des centres de commandement 
l’un de l’autre. C’est à ce stade, grâce aux 
relations directes et aux conférences de 
planification de l’exercice au Quartier général 
du NORAD, que la tension a commencé à 
diminuer : les planificateurs se sont concentrés 
sur un but commun, et une certaine confiance 
mutuelle est née entre eux. Cette relation a 
été grandement facilitée par le fait que l’on 
avait gardé bon nombre des intervenants qui 
prenaient part au projet depuis 2008, et cela 
a été essentiel à la réussite de l’exercice. Fait 
intéressant, de nombreux officiers américains 
et canadiens ont tenu pour acquise la vaste 
expérience interopérationnelle de leurs pays due 
à l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) ou au NORAD. En l’occurrence, 
toutefois, il n’y avait ni fondements, ni accords 
de normalisation (STANAG), ni plans de 
circonstance (CONPLAN) sur lesquels 
s’appuyer. Par conséquent, ce qui était simple est 
devenu complexe, et il a fallu mettre un accent 
beaucoup plus grand sur des profils d’aviation 
élémentaires qui auraient été considérés comme 
étant des « IPO » (Instructions permanentes 
d’opération) dans toute autre situation.

L’exécution du scénario de l’exercice a pris 
plusieurs jours : un avion civil « détourné » 
(en réalité, un Gulfstream 4 fourni par 
une entreprise et ayant pour nom de code 
« Fencing 1220 ») avait à son bord des officiers 
militaires américains, russes et canadiens et 
jouait le rôle d’un Boeing 757 en partance 
d’Anchorage (Alaska) et à destination de 
l’extrême-orient russe. Après avoir été informé 
par la FAA que « Fencing 1220 » avait signalé 
un acte de piraterie à son bord, le NORAD 
a fait décoller des chasseurs F-22 Raptor, un 
avion-radar E-3 AWACS (Système aéroporté 
d’alerte et de contrôle) et des avions-citernes 
pour intercepter l’avion digne d’intérêt et 
enquêter sur la situation. Les avions du 
NORAD ont fait des comptes rendus sur 
la progression de l’appareil surveillé et ont 
facilité la passation positive du contrôle à la 
FAFR à mi-parcours au-dessus de l’océan, 
où la responsabilité a été cédée aux centres 
de commandement de la FAFR qui ont eu 
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recours à un avion-radar A-50 Mainstay et à 
des chasseurs Su-27 et MiG-31. Après une 
manœuvre de récupération sans histoire à une 
base américaine en Extrême-Orient, on a répété 
le scénario dans la direction opposée deux 
jours plus tard, et l’exercice s’est terminé sans 
problème avec l’atterrissage de « Fencing 1220 » 
à Anchorage, le 10 août.

En ma qualité d’observateur supérieur 
du NORAD à bord du TOI, j’ai vécu une 
expérience étrange en regardant les avions 
russes Su-27 s’approcher de très près, surtout 
après des années d’entraînement suivi pour faire 
échec à une telle menace à bord de CF18. La 
grosse étoile russe sur l’empennage des avions 
intercepteurs n’était certes pas un emblème que 
les anciens de la guerre froide s’attendaient 
à voir de si près un jour. Je suis sûr que mon 

homologue russe, le Colonel Alexandre Vasiliev, 
Directeur adjoint de la sécurité de la FAFR, a 
éprouvé les mêmes sentiments en apercevant 
les intercepteurs F-22. Aspect primordial, 
toutefois, nous avons tous deux éprouvé une 
immense satisfaction en constatant que la 
longue planification avait abouti à un exercice 
remarquablement fructueux qui servirait de 
fondement à une coopération plus vaste. Comme 
le Colonel Vasiliev l’a fait observer : « [C]et 
exercice est très profitable à l’Amérique du Nord 
et à la Russie. Aucun exercice du genre n’a jamais 
eu lieu. Le terrorisme touche tous nos pays, et 
il est donc très important que nous collaborions 
pour élaborer des procédures et resserrer les liens 
entre nos pays de manière qu’ils s’unissent pour 
lutter contre le terrorisme1. »

Je partage entièrement son avis. n

Le Colonel Todd Balfe a été pilote de CF18 pendant la majeure partie de sa carrière; il est actuellement 
commandant adjoint de l’ANR, à la Base aérienne américaine d’Elmendorf en Alaska. Il a participé à la 
planification de l’exercice Vigilant Eagle et a volé à bord de l’avion TOI à titre d’officier supérieur du NORAD 
et de contrôleur de la sûreté.	

Liste des abréviations

ANR Alaskan NORAD Region NORAD North American Aerospace  
Defense Command

É.-U. États-Unis RFAF Russian Federation Air Force

FAA Federal Aviation Administration TOI trajectoire digne d’intérêt

FAFR Force aérienne de la Fédération  
de Russie USAF United States Air Force

Notes
1. Mike Humphreys (NORAD), « ‘Vigilant Eagle’ Tests NORAD, Russian Response », U.S. Air Force, 

10 août 2010. Voir le site http://www.af.mil/news/story.asp?id=123217183 (consulté le 3 novembre 2010).



par	Andrea Crossland, vice‑présidente, ACF Associates Inc.
	 Andy Fitzgerald, président, ACF Associates Inc.
	 Suzanne Cuerrier, associée de programme, ACF Associates Inc.

Conception photographique par le CGAFC
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Introduction

L a planification stratégique organisation‑
nelle donne lieu à une analyse et à une 
réflexion continues et oblige à définir des 

buts et objectifs clairs. Il n’est pas rare cependant 
que les plans stratégiques résultants demeurent 
inconnus de qui que ce soit au sein de l’organi‑
sation, sauf des membres de la haute direction, 
car on oublie souvent d’y établir des liens clairs 
entre la vision stratégique, l’effort de travail réel 
nécessaire et la prise de décisions éclairée1.
	 La vision stratégique se façonne, la plupart 
du temps, au fil du processus décisionnel 
informel et non structuré qu’applique la direction 
en réponse à un besoin organisationnel. Les 
conditions d’une prise de décision efficace 
sont rarement présentes, car le processus est 
dépourvu de faits clairs et corroborés ainsi que 
de données précises de mesure du rendement. 
Les décisions résultantes ne sont donc pas 
considérées comme véritablement objectives, 
crédibles et faisant autorité. Qui plus est, en 
l’absence de régime instauré de mesure du 
rendement, rien n’empêche les gestionnaires de 
continuer de prendre des décisions importantes 
sans avoir la compréhension adéquate des effets 
de ces décisions. Les gestionnaires tendent 
d’entrée de jeu à ne pas se rendre compte du 
rendement réel de leurs processus et ont peu 
de compréhension objective des changements 
proposés dans les processus. Il faut donc 
adopter un nouveau type de système intégré 
de gestion axée sur le rendement (SIGAR) 
pour mettre en correspondance la stratégie et 
l’action et, de manière cyclique, pour asseoir sur 
des renseignements le processus décisionnel 
stratégique au moyen de données et d’un 
contexte crédibles.

	 Le présent article vise deux buts. D’abord, 
il propose une description de l’élaboration 
d’un nouveau SIGAR conçu à l’intention de 
la Force aérienne canadienne en réponse à 
un besoin d’amélioration du rendement en 
matière d’entretien périodique. Au cours des dix 
dernières années, la Force aérienne canadienne 
a assisté dans tous ses parcs d’aéronefs à une 
hausse croissante et inexpliquée des périodes 
d’indisponibilité des aéronefs associée à 

l’exécution d’inspections périodiques. Par 
suite de cette hausse des indisponibilités et 
de la réduction résultante des heures de vol 
opérationnel disponibles, les gestionnaires ont 
décidé de confier au secteur privé les inspections 
périodiques, à un coût important pour les Forces 
canadiennes. Un effort d’examen a donc été lancé 
pour enquêter sur la structure organisationnelle, 
les processus de planification, les mesures 
du rendement, les initiatives en cours et les 
domaines soumis à des contraintes. En fin de 
compte, un nouveau programme durable, dont 
fait partie le SIGAR, a été élaboré; il devrait 
permettre aux unités militaires de procéder à 
des inspections périodiques aussi rapidement 
que possible et en faisant l’usage le plus efficient 
possible de leurs ressources.

	 Ce nouveau SIGAR, toutefois, n’aurait 
guère de valeur s’il n’était pas muni d’un rouage 
de saisie et de communication des données 
et s’il ne se situait pas dans un contexte 
contribuant à donner une base d’information 
au processus décisionnel et à la réorganisation 
de l’orientation. Le deuxième but du présent 
article consiste donc à attirer l’attention sur la 
valeur de l’information sur le processus et sur 
les outils et mécanismes instaurés dans le cadre 
de ce nouveau système intégré pour permettre 
aux membres de la Force aérienne de suivre le 
rendement d’entretien quotidien, de gérer les 
contraintes et d’atteindre le but stratégique de 
réalisation des tâches d’entretien périodique 
avec efficience et efficacité. L’information sur le 
processus, finalement, est centrée sur la façon 
dont le travail est fait et dont les résultats sont 
atteints au sein d’une organisation en harmonie 
avec la stratégie, en permettant les changements 
de cap nécessaires à tous les échelons de 
l’organisation, notamment à la hauteur des 
superviseurs de première ligne, de la direction 
opérationnelle et de la direction stratégique.
Le présent article se divise en trois. On y 
fournit premièrement une description de 
la façon dont l’industrie évolue, passant de 
la simple concentration sur la mesure du 
rendement à l’élaboration de systèmes intégrés 
de gestion axée sur le rendement, et au modèle 
utilisé pour l’élaboration d’un SIGAR pour 
la Force aérienne du Canada. Vient ensuite 
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une description approfondie des éléments 
particuliers du SIGAR élaboré dans le but de 
contribuer à l’amélioration du rendement de 
l’entretien périodique. La troisième partie de 
l’article, pour sa part, fournit des détails sur 
l’importance de l’information sur le processus 
ainsi que des renseignements particuliers sur 
la façon dont cette information est saisie et 
utilisée pour donner une base d’information à 
l’orientation et à la réorientation stratégiques.

Première partie – Rendement mesuré 
c. rendement géré
	 Les organisations s’efforcent depuis 
le début des années 1990 de réagir aux 
préoccupations relatives à l’harmonisation 
des activités commerciales avec la stratégie 
d’ensemble en instaurant des approches et 
outils de mesure comme le tableau de bord 
équilibré3, une façon de voir ayant pour objet 
de créer des liens entre différentes perspectives 
du rendement. L’efficacité et l’efficience de cet 
outil de mesure sont étudiées d’abondance dans 
la documentation et ne seront pas abordées 
dans ces lignes. À la limite, cependant, la 
contribution de telles approches de mesure 
dépend largement de trois conditions : la 
stratégie doit être traduite en termes et buts 
organisationnels clairement compris par la 
direction et les employés, le montage des 
stratégies doit être vu par la direction et les 
employés comme une démarche continue et 
fluide, et il doit y avoir une amélioration de 
l’harmonisation entre les processus, les services 
et les compétences au sein de l’organisation4.

	 Pour satisfaire à ces conditions, donc, la 
direction ne doit pas se darder sur un outil par‑
ticulier de mesure du rendement, mais plutôt se 
concentrer sur un système intégré de gestion axée 
sur le rendement qui soit adaptable, qui dépeigne 
avec précision les activités et processus réels de 
l’organisation et qui identifie clairement les liens 
avec la stratégie. Les organisations doivent passer 
de la simple mesure du rendement à la gestion 
axée sur le rendement, lier la mesure du rende‑
ment à la planification stratégique et s’en servir en 
tant que levier de changement organisationnel et 
d’amélioration soutenue à long terme6. 

	 Il peut résulter de l’instauration, par les 
organisations, de systèmes de mesure et de 
gratification qui ne correspondent pas aux buts 
stratégiques d’ensemble une certaine somme 
de confusion et un manque de productivité. 
Dans le cadre du nouveau SIGAR, les buts 
sont fixés par les cadres à partir de faits 
validés et d’une compréhension commune. 
Ces buts sont par la suite traduits en buts 
opérationnalisés qui promeuvent la cohérence 
au sein de l’organisation et qui deviennent le 
« tissu de l’architecture intellectuelle qui meut 
le rendement humain »7 [traduction].
La gestion axée sur le rendement se différencie 
très nettement de la simple présentation 
d’information sur le rendement. Celle‑ci est 
centrée sur la communication de résultats 
tandis que la gestion axée sur le rendement 
recourt aux ressources et à l’information pour 
réaliser et démontrer des progrès mesurables 
vers l’atteinte des buts stratégiques8. La 
présentation d’information sur le rendement 
ne risque guère, à elle seule, d’entraîner le 
changement organisationnel et elle ne sert pas 
de déclencheur à l’amélioration des résultats.

	 L’élaboration et la mise en œuvre d’un 
SIGAR se fait en deux étapes : l’étape 
d’établissement et l’étape de gestion en continu9. 
On réalise à l’étape d’établissement une analyse 
critique des conditions et possibilités existantes 
auxquelles l’organisation est confrontée. 
À ce stade, les employés examinent les 
caractéristiques fondamentales de l’organisation 
et documentent son mode de fonctionnement; 
une analyse des coûts, des activités et des 
procédés se déroule à ce moment. Cette analyse 
constitue une évaluation du rendement actuel et 
fait ressortir les lacunes possibles du rendement. 
Il en résulte une compréhension exhaustive 
de l’organisation et des secteurs clés à effet de 
levier. Une fois toutes les étapes franchies, on 
peut créer un cadre dans les limites duquel 
les responsables sont en mesure d’arrêter 
les priorités de l’organisation et d’attribuer 
les ressources, ce qui amène l’organisation à 
travailler différemment et à servir de courroie 
d’entraînement au changement opérationnel.
	 L’étape de la gestion en continu porte sur 
la façon dont l’information issue de l’étape 
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précédente est utilisée dans les activités 
quotidiennes. Les gens travaillent à atteindre 
les buts, les résultats font l’objet d’un suivi et un 
cycle de gestion continue s’installe. La gestion en 
continu compte quatre éléments fondamentaux :

•	 rendement planifié : cet élément 
entraîne l’opérationnalisation des buts 
et l’exécution d’un examen continu de la 
stratégie, des buts et du budget;

•	 rendement géré : cet élément comprend 
la mesure quotidienne du rendement;

•	 soutien à la décision : cet élément donne 
lieu à la démarche intelligente d’évaluation 
d’options fonctionnelles de rechange;

•	 travail exécuté : cet élément représente 
le travail réel accompli par les gens et les 
machines et la gestion de ces processus et 
activités10.

	 Christina Altmayer décrit elle aussi la 
nécessité de gérer en continu mais suggère 
que trois courants s’associent à cette structure 
d’étapes et de gestion :

•	 prise de conscience : dans ce courant, 
les gestionnaires et les employés doivent 
voir la mise en œuvre de la vision 
stratégique comme une partie de leur 
travail et ne pas se contenter de rendre 
compte de l’administration de l’initiative 
organisationnelle, mais aussi évaluer 
l’atteinte, par l’initiative, des résultats 
visés et, en cas de défaut, apporter 
des améliorations; par ce moyen, les 
employés distinguent le lien entre leur 
rendement personnel au travail et la 
réalisation de la mission et des buts de 
l’organisation;

•	 élaboration : dans ce courant, 
les gestionnaires et les employés 
entreprennent les tâches associées à 
la mesure du rendement; les mesures 
en question devraient comprendre des 
mesures objectives de la qualité et des 
mesures objectives de l’impact ou du 
changement sur l’organisation;

•	 intégration : pour être véritablement 
axés sur le rendement, les processus 
décisionnels de l’organisation doivent 

être intégrés à l’utilisation et à l’examen 
des mesures du rendement pour 
lancer l’orientation ou la réorientation 
stratégique11.

	 Srikanth Srinivas, pour sa part, établit 
une analogie avec le vol pour décrire la 
gestion efficace du rendement. Contrairement 
aux pilotes, M. Srinivas est d’avis que les 
organisations flanchent souvent à l’étape 
d’établissement et n’ont pas de compréhension 
claire de la réalité actuelle, d’où leur incertitude 
quant à la destination du vol ou aux buts 
stratégiques. Cette incertitude donne lieu à un 
plan de vol ou à des buts opérationnalisés mal 
formulés et il s’ensuit inévitablement une lutte 
avec la gestion en continu de la variation et 
des corrections de trajectoire. Il existe d’après 
M. Srinivas « un fossé grandissant entre la 
stratégie et l’exécution et une correction agile  
de la trajectoire »12 [traduction]. Par 
conséquent, dans le cadre de la gestion en 
continu, les organisations, tout comme les 
pilotes, doivent s’attendre à des variations 
et se disposer à apporter les améliorations 
nécessaires, ou corrections de la trajectoire. Tout 
SIGAR efficace doit donc munir la direction 
des outils et méthodes nécessaires pour aborder 
ou, à tout le moins, saisir les occurrences 
de variation qui influent sur les mesures du 
rendement et sur les contraintes connexes. 

Comme l’illustre la figure 1 et en recourant 
aux étapes déjà décrites, après l’examen des 
conditions organisationnelles actuelles, une 
stratégie est proposée aux personnes appelées 
à agir par l’entremise de l’établissement de 
buts stratégiques et organisationnels. Ces buts 
sont définis par des mesures du rendement. Le 
dispositif d’établissement de liens des mesures 
établies est formé de l’activité et de l’informa‑
tion sur le processus centrée sur la façon dont 
le travail est exécuté et sur la façon dont les 
résultats sont atteints au sein d’une organisa‑
tion, en harmonie avec la stratégie. Dans un 
cycle de surveillance continue, les données de 
rendement et de processus peuvent être tant un 
élément moteur qu’un levier du changement 
organisationnel à tous les échelons et elles 
peuvent favoriser l’obligation redditionnelle 
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Figure 1. Système intégré de gestion axée sur le rendement

des employés, l’apprentissage et la propriété 
collective du rendement de l’organisation13. 

Deuxième partie – Inspection périodique 
du système de gestion axée sur le 
rendement

Étape de l’établissement
	 L’étape d’établissement du SIGAR élaboré 
pour la Force aérienne canadienne a commencé 
par l’établissement des caractéristiques 
organisationnelles fondamentales et la 
documentation des opérations actuelles, 
ces efforts étant investis dans une analyse 
rigoureuse du problème. Cette analyse englobait 
la production et l’examen de la liste complète 
des difficultés et contraintes présentement 
vécues par les unités de la Force aérienne 
dans leurs efforts pour réaliser l’entretien 
résultant des inspections périodiques. Les 
renseignements contenus dans l’analyse des 
problèmes reposaient sur les avis fournis dans 

les rapports des unités de la Force aérienne, 
les résultats d’une réunion de groupe de travail 
et une analyse générale des documents et 
processus de la Force aérienne au chapitre des 
plans d’entretien préventif des aéronefs.

	 L’analyse du problème contenait, plus 
précisément, des descriptions détaillées des 
contraintes auxquelles ont fait face les unités à 
chaque étape de la démarche du déroulement 
des inspections périodiques. Une fois les 
contraintes recensées, on leur a attribué des 
relations de cause à effet pour faire ressortir 
clairement les causes profondes associées 
à la hausse des périodes d’indisponibilité 
découlant des inspections périodiques. 
Souvent, au sein des organisations, la direction 
est en mesure de reconnaître les contraintes 
ou les effets indésirables qui empêchent 
l’organisation d’atteindre son but énoncé, mais 
la contrainte, en soi, n’est pas nécessairement 
la cause profonde du problème général. Peu 
d’organisations ont élaboré une méthode 
systématique et logique leur permettant de 
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mettre au jour la ou les causes profondes 
de leurs difficultés et, souvent, elles ne sont 
pas en mesure d’en venir à un consensus de 
tous les intéressés quant à la nature vraie du 
problème. Pour ce motif, Eliyahu Goldratt 
a suggéré que les organisations se servent 
d’outils logiques pour s’aider à reconnaître les 
domaines de changement. On compte parmi 
ces outils l’« arbre des réalités courantes » 
(ARC) de Goldratt, qui a été mis à profit dans 
l’élaboration du SIGAR14.

	 L’ARC n’a pas pour objet de simplifier 
un problème complexe; il vise plutôt à 
structurer un exercice de logique objective 
consistant à établir des liens entre les effets 
indésirables. Cette approche est préférée à 
la méthode ponctuelle de détermination des 
causes profondes et sert à communiquer une 
compréhension de niveau système du problème. 
Dans la démarche d’analyse selon l’ARC, une 
cause profonde peut se classer dans l’une de 
deux catégories : il peut s’agir soit d’un moteur 
essentiel considéré hors du contrôle de la 
personne chargée de résoudre le problème mais 
qui doit être géré, soit d’un problème profond 
dont se préoccupe en priorité la personne 
chargée de le résoudre. L’examen de l’ARC 
a fait ressortir huit causes profondes ainsi 
classées. Elles sont abordées ci-dessous.

Facteurs principaux : 
•	 expérience peu poussée des techniciens;
•	 événements inattendus entraînant la 

réaffectation de ressources; 
•	 absence de contrôle de la charge de 

travail que représentent les inspections 
à intervalle variable (de concert avec des 
travaux émergents découlant des tâches 
d’inspection).

Problèmes principaux : 
•	 difficulté de planifier l’utilisation des 

jeux de fiches d’entretien;
•	 absence de mesures du rendement en 

matière d’identification, de suivi et de 
signalement;

•	 absence de contrôle de la charge de 
travail que représentent les inspections à 
intervalle variable;

•	 indisponibilité des pièces au moment où 
on en a besoin;

•	 délai de réaction du génie ne satisfaisant 
pas aux exigences de la production.

	 Grâce à la construction de l’ARC, on 
a constaté qu’environ 70 p. 100 de tous les 
effets énumérés à l’ARC étaient liés aux 
problèmes fondamentaux recensés. Il a donc été 
déterminé par analyse des problèmes que, si les 
problèmes principaux pouvaient être abordés 
adéquatement, la plupart des effets indésirables 
disparaîtraient, ce qui donnerait lieu à un 
rendement plus efficace et plus efficient des 
inspections périodiques.

	 Conformément à ce que l’on attendait de 
la réalisation de l’analyse des problèmes et du 
stade d’établissement du présent SIGAR, on 
est parvenu à la compréhension parfaite de 
l’organisation, et un type de cadre a été monté 
au moyen d’un document de doctrine. Ce 
document constituait un virage organisationnel 
en matière de vision stratégique et englobait 
des énoncés intégrés de doctrine et de politique 
qui allaient permettre la mise en œuvre d’un 
nouveau programme de rendement périodique 
amélioré en entretien. Plus précisément, le 
document de doctrine contenait des énoncés 
de doctrine accompagnés de liens vers les 
causes profondes identifiées, décrivait des 
éléments clés de programme visant à assurer la 
durabilité à long terme du nouveau programme 
d’inspection périodique et comprenait une 
analyse coûts/bénéfices.

L’étape de la gestion en continu
Pour faire en sorte que l’information 

recueillie à l’étape précédente soit correctement 
traduite en un programme d’activité d’entretien 
devenant permanent après inspection pério‑
dique, il fallait définir une structure intégrée 
de gestion du rendement. En l’absence d’une 
structure de gestion appropriée et des éléments 
qui y sont associés, il est peu probable que 
survienne un changement organisationnel réel. 
Sharman et Altmayer reconnaissent respecti‑
vement quatre et trois éléments des structures 
de gestion, mais la structure de gestion élaborée 
pour la Force aérienne canadienne comprend 
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Rendement appuyéFigure 2. Élément 1 – Méthodes de gestion

les sept éléments suivants, regroupés en trois 
catégories de gestion. Chacun de ces éléments 
est décrit plus avant dans la prochaine section 
(voir la figure 2). Il est utile de savoir, toutefois, 
que ces catégories et éléments ne doivent pas 
être considérés comme séquentiels car il s’agit 
en fait de domaines chevauchants et continus 
de développement qui débouchent sur l’amélio‑
ration organisationnelle.

Catégorie 1 – Rendement planifié
	 Cette catégorie entend la détermination 
d’un ensemble commun de méthodes et d’un 
cadre de référence dans lequel communiquer 
et régler les problèmes possibles. Elle fait 
intervenir l’opérationnalisation des buts et 
l’exécution d’examens continus de la stratégie, 
des buts et du budget :

•	 élément 1 : méthodes de gestion; 
•	 élément 2 : centre d’expertise.

Catégorie 2 – Rendement appuyé 
	 Cette catégorie représente les domaines 
identifiés d’appui nécessaires à la réalisation des 
buts stratégiques et opérationnels :

•	 élément 3 : formation;
•	 élément 4 : partage des pratiques 	 	
	 exemplaires;
•	 élément 5 : fourniture d’outils; 
•	 élément 6 : programmes de niveau unité.

Catégorie 3 – Rendement géré 
	 Cette catégorie représente l’exécution et la 
gestion quotidiennes de ces processus et activités :

•	 élément 7 : mesures du rendement et 
information sur le processus.
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Catégorie 1 – Rendement planifié
	 Dans les limites de la première catégorie 
de structure de gestion, celle du Rendement 
planifié, il est nécessaire d’en venir à un 
consensus quant à un ensemble commun 
de méthodes à utiliser pour aborder les buts 
stratégiques et opérationnels car l’existence 
d’un ensemble constant et ciblé de méthodes 
de gestion est essentielle à la réussite de tout 
programme complexe. À cet échelon, il doit 
aussi y avoir un mécanisme établi donnant lieu 
à l’examen continu de la stratégie, des buts et 
du budget pour faire en sorte que les processus, 
services et compétences organisationnels 
puissent être convenablement harmonisés. 
Pendant l’élaboration du SIGAR de la Force 
aérienne canadienne, il a été déterminé que la 
gestion au moyen des méthodes des contraintes 
et des chemins critiques et les techniques de 
planification et d’ordonnancement avancés 
devraient être employées et que l’établissement 
d’un centre d’expertise serait envisagé pour 
la supervision et l’exécution du rôle de 
champion du programme pour cette initiative 
d’inspection périodique améliorée. Bien que les 
descriptions des méthodes ne figurent pas dans 
ces pages car elles sont faciles à trouver dans la 
documentation, l’explication des motifs pour 
lesquels elles ont été choisies pour l’élaboration 
du SIGAR, ainsi qu’une description plus 
détaillée du Centre d’expertise, suivent les 
présentes lignes.
	 La gestion par les contraintes a été adoptée 
en raison du dynamisme extrême du milieu de 
la Force aérienne et de la constante évolution 
des contraintes, tant au sein des unités de la 
Force aérienne qu’entre elles. Essentiellement, 
la méthode de gestion par les contraintes a 
permis le recensement continu et répété et la 
documentation des contraintes ayant eu un effet 
sur la capacité de chaque unité d’atteindre le 
but opérationnalisé de réalisation d’inspections 
périodiques dans le délai le plus court possible par 
l’emploi le plus efficient possible des ressources. 

Les principaux avantages de l’intégration 
de cette méthode comptent deux volets. 
D’abord, une structure robuste de mesure du 
rendement a été montée de façon à produire 
une rétroaction opportune et exacte sur le 

rendement, l’identification des contraintes et de 
l’effet de la contrainte sur le but. Ensuite, la ca‑
pacité de hiérarchiser les contraintes selon leur 
degré d’effet a été produite, garantissant que les 
contraintes puissent être résolues en ordre de 
priorité de manière à satisfaire aux buts. 

La gestion par chemin critique a été jugée 
constituer un principe, une habileté et un 
ensemble de compétences essentiels pour cette 
activité axée sur la production. La capacité 
de définir et de gérer le chemin critique des 
inspections périodiques est nécessaire à une 
production efficiente. La structure et la nature 
du bloc de travail d’inspection périodique se 
sont aisément prêtées à la gestion par chemin 
critique et leur application au sein du nouveau 
programme d’inspection périodique a accéléré 
l’exécution des inspections et réduit les périodes 
d’indisponibilité des aéronefs. 

Le volume des tâches d’entretien découlant 
des inspections périodiques et leurs attributs 
particuliers dans le cas d’un aéronef ou d’un 
autre dépassent la capacité des systèmes 
d’ordonnancement manuels. Pour ce motif, il 
a fallu opter pour des logiciels et techniques 
commerciaux de planification avancée et 
d’ordonnancement pour le nouveau programme 
d’inspection périodique; ils ont eu une influence 
sur la productivité des inspections périodiques 
de la Force aérienne. 

Élément 2 – Centre d’expertise	
	 Un Centre d’expertise de la Force aérienne 
en matière d’inspection périodique a été jugé 
essentiel pour un certain nombre de motifs. 
D’abord, la réalisation d’inspections périodiques 
constitue un procédé de production distinct et 
séparé de l’entretien quotidien des aéronefs et 
de la production d’aéronefs. Par conséquent, les 
compétences et les connaissances nécessaires 
pour devenir un praticien expert ne sont pas 
largement répandues dans la Force aérienne 
et, au vu des taux élevés de roulement du 
personnel, cette expertise est difficile à 
conserver. Deuxièmement, l’adoption d’un 
nouveau programme d’entretien à l’échelle de 
la Force aérienne requerrait la nomination 
d’un champion du programme ayant la 
responsabilité de superviser la participation 
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au programme, d’assurer la santé continue du 
programme et de suggérer des améliorations ou 
des changements de cap, selon le besoin.
	 Par conséquent, et plus précisément, un 
Centre d’expertise a été mis sur pied pour : 

•	aider les superviseurs et les gestionnaires 
à faire en sorte que soient atteints les buts 
stratégiques et opérationnels;

•	 surveiller les progrès de la science et de 
la technologie ainsi que l’évolution des 
pratiques d’autres forces militaires et 
fournisseurs commerciaux d’entretien;

•	assurer la formation au fil du roulement 
de personnel des unités;

•	maintenir les compétences essentielles 
et les connaissances qui ne peuvent être 
tenus à jour à l’échelon unité;

•	assurer une insistance soutenue 
sur l’importance de la production 
d’inspections périodiques au sein des 
unités participantes;

•	mettre à jour la doctrine et les politiques 
au besoin;

•	 surveiller les mesures clés du rendement 
de l’unité au chapitre de l’actualité, des 
tendances et des effets des initiatives 
d’amélioration. 

Catégorie 2 – Rendement appuyé
	 Comme nous l’avons déjà établi, cette 
catégorie représente les domaines recensés de 
soutien nécessaires à la réalisation des buts 
stratégiques et opérationnalisés et, par là, au 
changement organisationnel.

Élément 3 – Formation

Dans le cadre du nouveau programme 
d’inspection périodique, la Force aérienne a 
adopté un modèle de formation juste‑à‑temps 
( JAT) du personnel responsable de la gestion et 
de la supervision des inspections périodiques. 
Les compétences et connaissances spécialisées 
nécessaires, combinées au niveau élevé de 
roulement du personnel, et la proportion 
relativement modeste de personnel employé en 
gestion et en supervision d’un environnement 
d’entretien périodique, ont milité en faveur de 

l’adoption d’un modèle de formation spécialisée 
JAT. Ce modèle entre en action, chaque fois 
qu’une personne est choisie pour occuper un 
emploi dans un milieu d’entretien périodique, 
de préférence à un modèle de formation 
générale qui donne une formation à tout le 
personnel et est souvent motivé par le chemine‑
ment de carrière. Les avantages qu’a ce mo‑
dèle de formation JAT sur un modèle général 
comprennent la baisse des coûts de formation 
et la hausse de l’efficacité, car la formation n’a 
été donnée qu’aux personnes satisfaisant à des 
exigences particulières à l’emploi. 

Élément 4 – Partage des pratiques exemplaires
 Dans le cadre du nouveau programme 

d’inspection périodique, il a été recommandé 
que la Force aérienne crée et gère, pour diffé‑
rents motifs, une communauté de praticiens de 
l’inspection périodique. D’abord, sachant que 
l’entretien par inspection périodique est une 
pratique courante dans toute la Force aérienne 
dans différents emplacements et à divers mo‑
ments selon les besoins des aéronefs, il n’existe 
que peu ou pas d’occasions d’établir des points 
de référence internes ou, pour les praticiens, 
de partager des idées et des renseignements. 
Par conséquent, les praticiens doivent être en 
mesure d’accéder par des voies extérieures à 
d’autres praticiens et de communiquer avec 
eux, tant pour fixer des points de référence que 
pour évaluer le rendement et le partage d’idées 
afin de diriger l’évaluation continue. Deuxiè‑
mement, au vu du taux élevé de roulement du 
personnel, combiné à la nature disséminée du 
travail d’inspection périodique, les nouveaux 
praticiens, souvent, n’ont pas l’occasion d’ap‑
prendre en cours d’emploi auprès de techniciens 
chevronnés. Une communauté de praticiens 
peut donner de telles occasions. Troisièmement, 
peu de personnel de la Force aérienne est en 
mesure de répondre au besoin de compétences 
et de connaissances spécialisées auquel il faut 
satisfaire pour l’ordonnancement et la planifica‑
tion. Une communauté de praticiens peut aider 
à rehausser les compétences et les connaissances 
au moyen du dialogue avec d’autres praticiens, 
donnant ainsi lieu à la création d’une organi‑
sation d’apprentissage virtuel qui appuiera et 
aidera les praticiens dans l’atteinte de leur but.  
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Et, finalement, l’appartenance à une com‑
munauté de praticiens devient une source de 
motivation pour les praticiens car elle leur 
donne un forum au sein duquel partager leurs 
connaissances et réduire le sentiment d’isole‑
ment né de la décentralisation. 

	 L’établissement de cette communauté 
de praticiens s’est fait au fil du lancement 
des éléments suivants : un site Web de la 
communauté de praticiens constituant un lieu 
de partage où le personnel de toutes les unités 
de la Force aérienne peut partager et discuter, 
en public, de ses pratiques exemplaires sans 
égard à sa connaissance des interlocuteurs, 
à son emplacement ou même à son fuseau 
horaire; des bulletins trimestriels, publiés 
par le Centre d’expertise, qui font état des 
succès des unités afin que les membres de la 
communauté de praticiens demeurent engagés 
et motivés; un symposium annuel organisé par 
le Centre d’expertise où discuter de problèmes 
clés, d’initiatives et de solutions possibles aux 
problèmes communs susceptibles de surgir; 
et un examen externe, entrepris par le Centre 
d’expertise, pour la surveillance et l’exploration 
des progrès extérieurs en gestion et procédures 
de production d’autres forces militaires et des 
progrès en pratiques commerciales permettant 
de faire en sorte que la Force aérienne tienne la 
cadence des pratiques exemplaires actuelles.

Élément 5 – Fourniture d’outils
	 L’exécution efficace de travaux planifiés 
et émergents faisant partie d’une inspection 
périodique exige le recours à des outils avancés 
de planification et d’ordonnancement. Le 
volume de tâches, l’interrelation des contraintes 
de ressources qui jouent sur l’exécution des 
tâches, la nature dynamique des travaux 
émergents et l’environnement général en sont 
à un degré de complexité qui exige un soutien 
en technologie de l’information pour donner 
aux praticiens des renseignements clés aptes 
à soutenir leur processus décisionnel. Des 
technologies, par conséquent, ont été adoptées 
pour appuyer le personnel de la Force aérienne 
et la présence de ces outils de soutien a aidé 
à améliorer la capacité de production du 
contingent annuel d’heures de vol (CAHV).

Élément 6 – Programmes de niveau unité
	 À la limite, c’est aux unités et aux 
techniciens de la Force aérienne que reviennent 
l’obligation et la responsabilité de procéder 
à des inspections périodiques efficaces et 
efficientes ainsi que de diriger l’amélioration 
continue et d’élaborer des pratiques exemplaires. 
Par conséquent, les organisations de niveau 
élevé comme le Centre d’expertise et la Division 
aérienne du Canada doivent fournir la structure 
d’appui, les outils et la motivation nécessaires 
pour faciliter l’application de solutions à 
l’échelle du système. Les domaines de soutien 
comprennent la fourniture de ressources, de 
formation, d’avis d’experts ainsi que l’appui et la 
défense des contraintes et difficultés des unités.

Catégorie 3 – Rendement géré 
	 La gestion du rendement quotidien, 
des processus de travail et des activités doit 
être continue si l’on veut créer un cycle 
continu de surveillance et d’amélioration. 
Les renseignements recueillis dans le cadre 
de la gestion quotidienne permettront 
aux organisations de centrer les priorités, 
d’identifier et de surveiller les contraintes 
susceptibles de menacer le résultat consistant à 
réaliser les buts stratégiques et opérationnalisés. 
L’information quotidienne de gestion peut 
constituer une assise d’information pour les 
processus décisionnels car elle est faite de 
données et d’un contexte crédibles et, par 
là, fait ressortir les domaines susceptibles 
d’amélioration.

Élément 7 – Paramètres de mesure du rendement  
et information sur le processus
	 Une gestion productive axée sur le 
rendement exige la fixation de paramètres 
efficaces de mesure du rendement car la prise 
de décisions et l’attribution des ressources 
reposent sur la réalisation de résultats précis de 
rendement; les paramètres de mesure servent 
donc de façon explicite à mesurer ces progrès. 
Dans le cas du SIGAR élaboré pour la Force 
aérienne canadienne, les paramètres de mesure 
efficaces ont fourni la capacité d’obtenir des 
mesures précises du rendement, de reconnaître 
et de gérer les contraintes, de recenser les 
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domaines susceptibles d’amélioration, de 
mieux voir tous les échelons de la direction 
et du commandement de la Force aérienne, 
d’améliorer la planification de base, y compris 
l’attribution de ressources et de temps et de 
fournir une communité entre les unités, ce qui 
facilitera les comparaisons du rendement entre 
unités et celle des tendances annuelles.

	 L’unique paramètre de mesure clé proposé 
pour le programme d’amélioration des 
inspections périodiques de la Force aérienne a 
été la rapidité de réalisation de l’inspection. Il 
s’agit de la mesure du taux auquel l’inspection est 
effectuée ou des progrès accomplis chaque jour 
et de toute contrainte connexe. Cette mesure 
permet de comparer les unités entre elles, entre 
les inspections et au fil du temps si la cadence 
d’inspection n’a pas été normalisée par le nombre 
de techniciens disponibles pour les effectuer.	
	 Contrairement aux anciens paramètres 
de mesure du rendement, qui visaient à saisir 
toute l’information possible, ce paramètre 
de mesure du rendement a saisi l’essence 
des buts stratégiques et opérationnalisés et 
a servi de mesure objective de l’efficacité de 
la réalisation des inspections périodiques. Il 
est centré sur le taux de travail et ne dépend 
pas du volume de travail, aussi ne subit‑il pas 
l’influence des variations de la charge de travail 
entre inspections et entre unités. L’adoption 
de ce paramètre de mesure a déplacé le point 
d’intérêt, au niveau de la production, le faisant 
passer des jours de réalisation au taux de 
réalisation et on le considère comme le plus 
pertinent et le plus significatif pour la prise de 
décisions stratégiques et opérationnelles.

Ce paramètre de mesure du rendement, 
cependant, n’est utile que s’il a l’appui réel de 
mesures diagnostiques supplémentaires, ou 
d’information sur le processus, permettant de 
saisir la raison d’une vitesse élevée ou faible et, 
par conséquent, de fournir l’information néces‑
saire à un éventuel changement ou correction 
de cap. Dans le cas du SIGAR élaboré pour 
la Force aérienne canadienne, l’information 
sur le processus était centrée sur l’impact des 
contraintes associées à la vitesse d’inspection, 
et cet impact a été communiqué soit en tant 

qu’effet sur le CAHV opérationnel, soit en 
tant que problème de vitesse de déroulement 
requérant des initiatives d’amélioration de ni‑
veau unité. Pour répondre au besoin de disposer 
d’information sur le processus opportune et 
juste, un système de collecte a été élaboré afin 
que ces données de processus puissent être 
produites automatiquement à partir de mises 
à niveau des systèmes utilisateurs actuels et 
de leurs interventions, éliminant par là tous 
les coûts indirects supplémentaires possibles 
associés au paramètre de mesure du rendement 
et à la collecte des données d’information sur 
le processus. Les détails précis de la façon dont 
l’information sur le processus a servi à asseoir la 
prise de décisions à tous les niveaux de gestion 
sont décrits plus avant dans la prochaine section 
du présent article.

Troisième partie – Information sur le 
processus d’inspection périodique

Comme on l’a déjà vu, l’information sur le 
processus est centrée sur la façon dont le travail 
est effectué et sur la façon dont les résultats sont 
produits au sein d’une organisation. La collecte 
de cette information exige l’établissement d’un 
rouage de saisie et de communication des 
données et des contextes pour donner une assise 
d’information à la prise de décisions à tous les 
échelons de gestion, y compris les superviseurs 
de première ligne, le leadership opérationnel et 
le leadership stratégique. Comme on le constate 
à la figure 3, ce nouveau SIGAR élaboré pour 
la Force aérienne canadienne donne lieu à la 
première occasion de correction de trajectoire et 
à l’ajustement possible des buts opérationnalisés 
à l’échelon des surveillants de première ligne 
car les données quotidiennes sur la rapidité 
sont recueillies, les heures perdues en raison 
de contraintes sont reconnues, et la vitesse 
moyenne et les heures perdues sont suivies. 

Cette information sert à saisir et à com‑
muniquer l’effet des contraintes associées à la 
vitesse d’inspection de l’unité visée. Une fois 
saisi, cet impact peut être redressé au moyen 
d’initiatives de niveau unité, de l’élaboration  
de programmes d’amélioration de niveau unité 
et de la gestion quotidienne des ressources.  
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Figure 3. Mécanisme de collecte de l’information sur le processus du SIGAR

La vitesse d’exécution peut aussi être communi‑
quée, facilement, aux dirigeants opérationnels et 
stratégiques. 

	 Au fil des besoins, les dirigeants 
opérationnels ont été informés de la vitesse 
moyenne d’inspection et les contraintes 
connexes leur ont été signalées selon leur 
applicabilité. Une exigence de production 
de rapports trimestriels de niveau unité a 
été imposée. La comparaison du rendement 
périodique de chaque unité, ainsi que celle 
des contraintes connexes, permet de partager 
les pratiques exemplaires et, peut‑être, de 
corriger la trajectoire et de procéder à une 
réorientation de niveau direction opérationnelle 
par le rajustement des buts stratégiques. Une 
capacité de signalement est prévue afin que les 
superviseurs de première ligne puissent recenser 
les progrès des inspections dans un format 

compatible à ceux de leurs outils et technologies 
existants, de telle façon qu’un rapport puisse 
être créé à partir des renseignements recueillis 
et résumer les indisponibilités moyennes 
attribuables aux inspections périodiques, par 
trimestre, pour chaque parc, par unité.

	 La stratégie organisationnelle, finalement, 
peut être révisée car le Centre d’expertise mis 
sur pied surveille le degré de succès de chaque 
élément de la structure de gestion mentionnée 
plus haut, y compris les méthodes de gestion, la 
formation, le partage des pratiques exemplaires, les 
outils, les programmes de niveau unité, de même 
que les paramètres de mesure du rendement et 
l’information sur le processus. La mesure dans 
laquelle ces éléments contribuent réellement 
au changement organisationnel fait l’objet de 
rapports annuels remis à la Division aérienne du 
Canada aux fins de l’évaluation continue.



50     GESTION AXÉE SUR LE RENDEMENT ET ENTRETIEN PÉRIODIQUE DES AÉRONEFS    HIVER 2011 • VOL. 4, NO 1

Résumé
Le nouveau SIGAR et le programme 

connexe d’entretien périodique ont été im‑
plantés dans un nombre restreint d’unités de 
la Force aérienne canadienne. Pendant cette 
période, la Force aérienne canadienne a constaté 
une réduction de 15 % à 40 % des indisponibi‑
lités associées aux inspections périodiques pour 
ces parcs, d’où une hausse opérationnelle située 
entre 4 % et 11 %. La Force aérienne prévoit 
maintenant intégrer le SIGAR à ses  

politiques de gestion et l’implanter à grande 
échelle. On trouve à la base du SIGAR des 
buts stratégiques et opérationnalisés réalistes et 
réalisables associés à un mécanisme qui permet 
de les convertir en efforts de travail quotidiens 
pouvant être suivis au moyen de mesures aptes à 
faire l’objet de rapports. Par surcroît, la collecte 
d’information sur le processus donne une assise 
d’information à la prise de décisions stratégi‑
ques et aux corrections de trajectoire à tous les 
échelons de la direction. n
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Liste des abréviations

ARC arbre des réalités courantes ORA Officier de réparation  
des aéronefs

CAHV contingent annuel  
d’heures de vol OTMAE

officier des techniques de 
maintenance des aéronefs de 
l’escadron

JAT juste‑à‑temps SIGAR système intégré de gestion axée 
sur le rendement
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Commentaires de l’officier d’analyse de l’entretien (OAE) sur l’article d’ACF intitulé Gestion axée 
sur le rendement et entretien périodique des aéronefs

On compte parmi les éléments clés des pratiques commerciales fructueuses la planification stratégique 
des affaires, c’est‑à‑dire l’établissement de buts et la planification de leur réalisation. L’emploi de 
techniques productives de gestion du rendement donne les moyens de surveiller les progrès vers 
l’atteinte des buts et d’habiliter les corrections nécessaires de la trajectoire. 

Le SIGAR dont il est question dans l’article Performance Based Management and Aircraft Periodic 
Maintenance propose un système de gestion visant à intégrer les pratiques d’affaires stratégiques et la 
mesure efficace du rendement, ce qui permet d’exercer ses activités avec plus d’efficience et d’efficacité. 
Le SIGAR a été appliqué à l’environnement d’entretien de deuxième ligne de la Force aérienne et a produit 
des résultats très positifs.

Les aéronefs des Forces canadiennes étaient immobilisés trop longtemps dans le cadre de l’entretien 
périodique. La 1re Division aérienne du Canada ayant jugé cette situation problématique, l’opération 
Production a été lancée dans le but de contrôler et de réduire la durée de l’entretien périodique. Les 
éléments du SIGAR élaborés en conséquence sont décrits dans l’article. 

Grâce à l’application du SIGAR, le milieu de l’entretien périodique des aéronefs est mieux compris, les 
contraintes ont été recensées, les données applicables ont été recueillies et des paramètres de mesure 
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du rendement ont été élaborés et utilisés. Depuis, les gestionnaires et les décideurs sont en mesure de 
surveiller les progrès et d’instaurer des changements qui donnent lieu à davantage d’efficience et à une 
meilleure exécution des inspections. 

Le personnel clé a suivi une formation et les praticiens ont pris part à des forums de collaboration et de 
partage de leurs pratiques exemplaires. D’autre part, une nouvelle doctrine d’entretien préventif a été 
élaborée et des modifications ont été apportées à la politique sur l’entretien préventif, institutionnalisant 
le soutien et assurant l’appui des échelons supérieurs de la direction à l’approche nouvelle et améliorée 
de l’entretien de deuxième ligne.

À la limite, l’approche du SIGAR au chapitre de l’entretien périodique s’est révélée rigoureuse et a produit 
des résultats pratiques. On le constate par les observations faites jusqu’à présent, l’application du SIGAR a 
porté fruit, car elle a réduit la durée de l’entretien périodique. 

E. Beeksma, CD  
Officier d’analyse de l’entretien  
ESTTMA/ARMF/CDAM
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A FIERY PEACE IN A 
COLD WAR:

CRITIQUES DE LIVRES

D ans le cimetière national d’Arlington, 
à 20 pas (et je crois que c’était voulu) 
de la tombe du Général d’aviation 

Henry (« Hap ») Arnold, qui a commandé 
les Forces aériennes de l’Armée américaine 
(USAAF) pendant la Seconde Guerre mondiale, 
se trouve celle d’un autre général un peu moins 
connu des Forces aériennes des États-Unis 
(USAF). L’épitaphe qu’on y lit est simple : 
« Père du Programme des missiles balistiques 
et de l’espace de la USAF ». Il s’agit du 
Général Bernard Schriever, qui fait l’objet de ce 
livre signé par Neil Sheehan, qui a mérité le prix 
Pulitzer en 1989 pour son livre intitulé A Bright 
Shining Lie: John Paul Vann and America in 
Vietnam. Devant des noms aussi impressionnants 
(et, il faut le dire, une critique très favorable 
parue à la une de l’encart réservé aux critiques 
de livres dans le New York Times du dimanche), 
j’ai tout de suite su que je me devais de lire cet 
ouvrage. Je n’ai pas été déçu.

À vrai dire, le livre n’est pas une biographie 
ordinaire, car l’auteur ne se contente pas de 
suivre le cheminement de Bernard Schriever, 
né en Allemagne; il retrace aussi de façon 
assez détaillée l’origine et la progression de la 
guerre froide et la lutte qu’on menait au sein 
de l’establishment américain de la défense pour 
acquérir la supériorité stratégique sur l’ancienne 
Union soviétique. Ne craignez rien : il ne s’agit 
pas d’un simple livre d’histoire. En effet, j’ai 

constaté qu’il contient de nombreuses leçons 
utiles à des débats modernes sur la défense, 
notamment sur les questions concernant la mise 
au point des capacités, la gestion des projets en 
dépit de la bureaucratie, l’emploi des systèmes 
sans pilote, les défis inhérents à toute tentative 
visant à connaître l’ampleur des capacités d’un 
adversaire éventuel, et même l’utilité de savoir 
jouer au golf ... surtout avec les bons partenaires! 
Dès son jeune âge, « Bennie », comme on 
l’appelait, a été un golfeur accompli et il a plus 
tard joué souvent avec des généraux qui ont 
assumé auprès de lui le rôle de mentors.

L’auteur admet qu’il a eu l’idée d’écrire le 
livre en partie après être tombé sur une photo 
d’un général jusque-là inconnu de la USAF qui 
était entouré de maquettes de missile balistique. 
À l’origine, il avait envisagé d’écrire au sujet de 
la course aux armements entre les États-Unis 
et l’URSS, mais après avoir trouvé la photo de 
Schriever, il a décidé que cet homme représentait 
un élément tellement central de l’histoire qu’il 
ne pouvait le laisser de côté. Afin de préparer 
le livre, Sheehan a grandement misé sur les 
entrevues, y compris avec le Général Schriever 
lui-même. Il a aussi consulté plusieurs documents 
d’archives. Si je devais lui trouver un défaut, je 
mentionnerais le manque de notes de bas de page; 
c’est là une omission que l’auteur admet d’emblée 
dans la partie du livre consacrée aux notes 
bibliographiques. S’il s’était agi d’un auteur moins 



expérimenté, on aurait presque pu passer outre à 
une telle lacune, mais je me serais attendu à mieux 
de la part du lauréat d’un prix Pulitzer.

L’auteur évoque la naissance de Schriever 
en 1910, sa petite enfance passée en Allemagne 
et l’émigration de la famille aux États-Unis. 
Schriever était un golfeur doué, mais il était 
également attiré par le génie et l’aviation; il s’est 
donc enrôlé dans le Corps d’aviation de l’Armée 
américaine en qualité de pilote dans les années 
1930. Ses aptitudes techniques ont vite attiré 
l’attention, et on lui a donc donné l’occasion 
de poursuivre sa formation. Il étudiait en vue 
d’obtenir une maîtrise en génie aéronautique 
quand la Seconde Guerre mondiale a éclaté. 
Pendant la guerre, il a servi dans le Pacifique 
où, en dépit de son brevet de pilote, il a 
passé beaucoup de temps dans des unités de 
maintenance, tout en gravissant rapidement les 
échelons de la hiérarchie. Cela atteste du statut 
qu’il avait acquis en tant qu’homme ingénieux 
capable d’entretenir les avions de son unité et de 
les remettre en état de vol à une vitesse record. À 
l’âge de 33 ans, il était déjà colonel.

« Hap » Arnold a lui aussi reconnu le 
savoir-faire de Schriever et il l’a donc choisi 
personnellement pour diriger le Groupe 
consultatif scientifique (SAG) des forces 
aériennes qui était un cercle de réflexion avant-
gardiste composé de certains des plus brillants 
cerveaux des États-Unis. C’était une tâche que 
Schriever adorait (c’était comme « trancher le 
bacon », disait-il dans son dialecte texan), car il 
entrevoyait l’incidence qu’aurait l’ère atomique 
et la nécessité de protéger les États-Unis 
contre leurs ennemis, en particulier l’Union 
soviétique. Ici, le livre trouve sa voie, avec une 
description de la guerre froide et de l’importance 
grandissante des armes atomiques qui, Schriever 
le comprenait de plus en plus, devraient être 
lancées par des missiles. Sur ce plan, il s’est 
heurté à plusieurs autres chefs militaires, dont 
le moindre n’était pas le Général Curtis Lemay, 
chef du Commandement aérien stratégique 
(SAC) et partisan du bombardier piloté. Dès 
lors, l’axe de la carrière de Schriever a été 
tracé : il s’est consacré entièrement à la mise 
au point de ce qui allait devenir le missile 
balistique intercontinental (ICBM) tel que 

nous le connaissons aujourd’hui. L’auteur remet 
en question les idées reçues et fait valoir qu’un 
des camps devançait effectivement l’autre dans 
le domaine des missiles, mais que l’avance en 
question favorisait les Américains. Dans la lutte 
qu’il livrait en faveur des ICBM, Schriever avait 
besoin d’appuis politiques. Or, la description 
faite par l’auteur de la façon dont Schriever est 
parvenu à faire inscrire son projet au programme 
du Conseil de sécurité nationale (NSC) du 
Président Eisenhower, puis à obtenir l’appui de 
ce dernier à cet égard, a été une des parties du 
livre que j’ai le plus aimées et qui contient de 
nombreuses leçons pour l’officier d’état-major 
de l’ère moderne tentant de faire progresser un 
dossier d’un échelon de la hiérarchie à l’autre. 
Le jour où il a rencontré Eisenhower, Schriever 
a réussi à retenir l’attention de celui-ci pendant 
une heure et 35 minutes, même si l’on ne lui avait 
accordé que 30 minutes au départ! Schriever était 
aussi passé maître dans l’art d’obtenir des fonds 
supplémentaires et, en conservant un haut degré 
d’indépendance par rapport à la bureaucratie 
des Forces aériennes, dans celui de procurer aux 
États-Unis une composante importante de leur 
stratégie de dissuasion nucléaire. Quand Schriever 
est décédé en 2005, il avait 94 ans. Neuf des dix 
généraux à quatre étoiles servant encore dans la 
USAF ont assisté à ses funérailles.

En résumé, j’ai trouvé qu’il s’agissait là d’un 
excellent livre sur un personnage clé, bien que 
peu connu, de l’histoire militaire américaine. On 
peut se demander comment le Général Schriever 
se serait tiré d’affaire dans les Forces canadiennes 
d’aujourd’hui qui font face aux défis de l’Examen 
de la structure des forces de la Défense (ESFD) 
et à ceux de l’Examen stratégique. Je recommande 
grandement la lecture de cet ouvrage, surtout 
à ceux qui s’intéressent à la mise au point des 
capacités et à la gestion de projets, ou, à vrai dire, 
à quiconque cherche un exemple des moyens à 
prendre pour faire valoir son point de vue.

Le Colonel Peter J. Williams, officier d’artillerie, est 
Directeur – Opérations courantes dans l’État-major 
interarmées stratégique.

Liste des abréviations
ICBM	 missile balistique intercontinental
USAF	 United States Air Force
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A QUIET WOMAN’S 
WAR:

« Les passeurs sont des hommes et 
des femmes ordinaires qui organisent 
les chemins d’évasion et fournissent 
des refuges, des messagers et des 
guides en montagne. Bon nombre 
d’entre eux paient leurs actes altruistes 
de leur vie. D’autres encore souffrent 
ou meurent dans les camps de 
concentration du troisième Reich. 
D’autres sont heureusement épargnés 
et peuvent continuer le combat 
commun pour la liberté. » [Traduction]

– Inscription sur le monument des passeurs, à 
l’Eden Camp de Malton (North Yorkshire

Comme bien des gens, je connais les 
principaux événements de la Deuxième Guerre 
mondiale. Cependant, j’ai entendu parler pour 
la première fois des évadés, des rescapés et des 
passeurs de la Deuxième Guerre mondiale 
lorsque ma femme et moi avons assisté à la 
rencontre annuelle de l’Escape Lines Memorial 
Society1 en avril dernier. Pendant la guerre, des 
militaires alliés s’enfuient des camps de détention 
ou de prisonniers de guerre (évadés) ou évitent la 
capture alors qu’ils se trouvent derrière les lignes 
ennemies (rescapés). Ils retournent en Angleterre 
pour reprendre l’effort de guerre, ce qui serait 
impossible sans l’aide de la population locale (les 
passeurs). La seule façon pour eux de retourner 

dans leur pays est de se diriger vers le sud 
(surtout à pied, y compris à travers les Pyrénées) 
en passant par les Pays‑Bas, la Belgique et la 
France jusqu’à Gibraltar, d’où ils sont ramenés 
en Angleterre. Lorsque les chemins d’évasion 
sont établis, la M.I.9 (la 9e section du service 
de renseignement britannique) demande aux 
passeurs d’axer leurs efforts sur les aviateurs. 
Cette décision s’explique par le coût et le temps 
nécessaires pour entraîner ces militaires.

La fin de semaine de la rencontre, nous 
avons eu l’occasion de rencontrer d’anciens 
combattants de la Deuxième Guerre mondiale, 
rescapés ou évadés, ainsi que des passeurs. Nous 
avons aussi rencontré William Etherington, qui 
ne fait partie d’aucune de ces trois catégories, 
mais qui s’intéresse à la question. Il a plus 
précisément rédigé l’ouvrage intitulé A Quiet 
Woman’s War: The Story of Elsie Bell. Après notre 
conversation avec M. Etherington, ce dernier 
nous a offert un exemplaire de son livre, que 
nous avons accepté avec joie.

A Quiet Woman’s War raconte l’histoire 
d’Elsie, de son mari Georges Maréchal, de leur 
fille Elsie et de leur fils Robert. De 1913 à 1915, 
Elsie s’entraîne au Norwich Teacher Training 
College. Elle rencontre Georges, un soldat 
belge, durant une alerte de raid aérien à Londres 
en 1917. Le couple se marie en 1920, puis il 
déménage en Belgique. Au cours de la Deuxième 
Guerre mondiale, l’emploi de Georges l’oblige 
à voyager fréquemment. « À partir du début 
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de 1941, son travail le menant dans les sections 
les plus importantes des Forces allemandes, il 
utilise ses connaissances militaires pour recueillir 
de précieuses informations en tant que membre 
de Luc…, un réseau de renseignement qui envoie 
déjà des messagers à Londres2. » [Traduction] 
Quant à Elsie, elle offre sa maison comme refuge 
pour cacher les militaires alliés. Sa fille contribue 
grandement aux efforts de la résistance; elle trouve 
de nouvelles maisons refuges et aide les militaires 
alliés à se déplacer le long du chemin. Robert est 
trop jeune pour prendre part à ces activités, mais 
il transmet parfois des messages de sa sœur. Les 
Maréchal sont conscients que leurs activités sont 
dangereuses : « Les Allemands placent des notes 
partout en Belgique pour menacer quiconque 
aidera les militaires alliés des plus graves 
conséquences. […] Les civils […] découverts […] 
ne peuvent espérer aucune pitié, et ils en reçoivent 
très peu. Ils sont jugés par un tribunal militaire où 
l’acquittement est un verdict inconnu. La peine est 
immanquablement la déportation en Allemagne 
ou la mort immédiate. Un grand nombre de 
déportés ne reviennent jamais3. » [Traduction]

Les deux Elsie font partie du réseau 
Comète, qui est trahi. Le 18 novembre 19424, 
Elsie héberge chez elle deux Américains évadés. 
Conscients qu’ils sont arrivés au bout de la 
chaîne, les membres de la Geheime Feld Polizei 
(la police secrète allemande nazie sur le terrain) 
arrêtent, un par un, les membres de la famille 
Maréchal. Robert semble plus jeune qu’il ne 
l’est en réalité et met en évidence ses difficultés 
d’élocution; il est interrogé et battu pendant deux 
mois avant d’être relâché. Georges et les deux 
Elsie sont jugés coupables et condamnés à mort. 
Georges est fusillé à la fin d’octobre 1943. En 
janvier 1944, les deux Elsie sont transférées de 
prison et passent les 16 mois suivants dans une 
série de camps de concentration.   

Elsie rédige un compte rendu de ce qu’elle 
vit durant la guerre à l’intention de ses parents 
afin de « combler la période de nos vies pendant 
laquelle vous n’avez eu aucune nouvelle de nous, 
de 1940 à 19455 ». Un exemplaire de ce récit 
aboutit au Keswick Hall College of Education, 
qui s’appelait autrefois le Norwich Teacher 
Training College. Etherington, le directeur 
de Keswick Hall de 1973 à 1981, découvre 
ce document « peu commun ». Il veut savoir 
« comment elle s’est retrouvée dans ce pétrin 

[et] ce que lui est arrivé après la guerre6. » Elsie 
est décédée en 1969, mais Etherington réussit 
à communiquer avec Elsie fille et Robert. 
Ces derniers lui permettent de « consulter les 
documents personnels de leur mère, les lui 
expliquent7 » [traduction] et rappellent ce qu’ils 
ont vécu. L’auteur commence par citer Elsie, 
puis il raconte soigneusement les souvenirs 
d’Elsie fille et de Robert. Il fournit aussi certains 
détails et explications éclairants. Il en résulte un 
récit très équilibré et rempli de compassion sur 
l’histoire d’une femme. 

Étant donné que la guerre s’est terminée 
il y a 65 ans, de moins en moins d’évadés, de 
rescapés et de passeurs sont encore en mesure de 
raconter leur histoire, ce qui augmente d’autant 
l’importance des livres comme A Quiet Woman’s 
War. Lorsqu’il a dédicacé notre exemplaire, 
William Etherington a écrit : « Une histoire 
qu’il fallait transmettre ». [Traduction] Je suis 
entièrement d’accord. n

Le Lieutenant‑colonel Doug Moulton, pilote de 
Sea King, est actuellement l’officier de liaison des 
Forces canadiennes au United Kingdom Air Warfare 
Centre de la Royal Air Force, à Waddington.

Liste des abréviations
SS     Schutzstaffel (escadron de protection)

Notes
1. Pour en savoir plus sur la WWII Escape 

Lines Memorial Society, voir http://www.
ww2escapelines.co.uk/. Le site http://www.
conscript-heroes.com/escapelines/index.htm donne 
des renseignements sur les rescapés et les évasions 
durant la Deuxième Guerre mondiale (les deux sites 
ont été consultés le 10 décembre 2010).

2. William Etherington, A Quiet Woman’s War: 
The Story of Elsie Bell, Norfolk (Royaume-Uni), 
Mousehold Press, 2006, p. 32.

3. Ibid., p. 33.

4. Elsie (fille) et Robert sont arrêtés lorsqu’ils 
ont respectivement 18 et 16 ans. 

5. Etherington, p. viii.

6. Ibid., les trois citations se trouvent à la p. vii.

7. Ibid., p. viii.
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Les deux Elsie sont libérées du camp de concentration de Mauthausen en avril 1945. Voici la 
traduction de l’inscription : « Cette roche de granit vient d’une carrière au bout du camp de 
concentration de Mauthausen, en Haute-Autriche. La pierre de cette carrière est d’abord utilisée 
pour paver les rues de Vienne. Par la suite, Hitler veut qu’elle serve à agrandir et à améliorer les 
édifices de Linz, la ville voisine, et de Berlin. La carrière est prêtée aux SS [Schutzstaffel], qui 
utilisent les détenus de Mauthausen comme esclaves. Mauthausen et Gusen, un camp situé tout 
près, sont des camps de châtiment de niveau III, les plus durs, qui sont destinés aux prisonniers 
condamnés aux travaux forcés. Un régime de peine prévoit que les prisonniers transportent de 
lourdes charges de granit au sommet d’un escalier abrupt de 186 marches mal taillées et raboteuses, 
qui sera connu sous le nom d’“escalier de la mort”. Les gardiens SS forcent fréquemment les 
prisonniers coupables d’un léger écart de comportement à sauter par‑dessus l’escarpement de la 
clairière et ainsi trouver la mort.

Mauthausen revêt une importance particulière pour l’ELMS [Escape Lines Memorial Society], 
car de nombreux passeurs civils qui ont été capturés par les nazis sans être condamnés à mort 
immédiatement ont été envoyés à Mauthausen, y compris les dirigeants des deux principales lignes 
d’évasion de Belgique, Dedee De Jongh et Albert Guerisse [A Quiet Woman’s War fait référence à 
ces deux personnes]. » 

Évadés, rescapés et passeurs – Photo reproduite avec la permission de Paul Mellor Photography (Royaume‑Uni).  
Évadés, rescapés et passeurs à la rencontre 2010 de l’Escape Line Memorial Society.

Le monument des passeurs – Photo : Lcol Moulton
Les rochers du monument des passeurs ont été prélevés 
d’une carrière française située dans les Pyrénées, sur le 
chemin d’évasion en altitude permettant de passer de la 
France à l’Espagne. Ce chemin est utilisé par les évadés, 
les rescapés et d’autres fugitifs en temps de guerre. 

La roche de Mauthausen – Photo : Lcol Moulton
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SPITFIRE:

Depuis son tout premier vol en 1936, 
jusqu’aux impressionnants spectacles aériens 
d’aujourd’hui, le Supermarine Spitfire est 
un symbole de fierté du peuple britannique. 
Le célèbre chasseur de la Seconde Guerre 
mondiale, qui a défié l’invasion allemande 
en 1940, est aussi connu pour avoir été le seul 
chasseur des alliées fabriqué sans interruption 
tout au long du conflit.

Dans cet ouvrage absolument fascinant, 
Ivan Rendall (Reaching for the Skies, the Power 
and the Glory, Flyers and Splash One) présente 
le Spitfire comme une icône nationale. Le 
livre vise à nourrir l’admiration et l’affection 
que portent à ce magnifique appareil un pays 
et ses alliés ainsi que ceux qui l’ont piloté et 
servi à son bord. L’ouvrage est divisé en huit 
parties. L’introduction traite des raisons qui 
expliquent l’accession de ce chasseur au rang de 
symbole national et l’ampleur de la gratitude 
envers son concepteur, Reginald Joseph 
Mitchell. L’auteur commence en décrivant 
les débuts de l’aviation, à partir des frères 
Wright, les courses aériennes, notamment la 
Coupe Schneider, puis le développement et 
l’évolution de l’aéronef, en mettant l’accent 
sur sa principale caractéristique, la vitesse. Les 
données historiques sur les courses aériennes 
sont particulièrement intéressantes.

Le chapitre qui suit porte sur l’époque 
durant laquelle les aéronefs de type bombardier 

étaient synonymes de puissance aérienne. Dans 
cette partie, l’auteur explique l’évolution de la 
Luftwaffe (la force aérienne allemande) et la 
transition des biplans aux monoplans, puis il 
traite des besoins propres à la Royal Air Force 
et des travaux qui ont abouti à la fabrication du 
Spitfire. La naissance du Spitfire et son entrée 
en service coïncident avec la période Art déco; 
si bien qu’avec ses lignes épurées et son design 
distinctif, le Spitfire incarne l’idéal esthétique 
et technologique de cette époque. Les années 
de la guerre et le rôle du Spitfire dans celle‑ci 
constituent les éléments essentiels des trois 
chapitres subséquents, depuis le déclenchement 
de la Seconde Guerre mondiale, en passant par 
les vols effectués au‑dessus de la France, jusqu’à 
la bataille d’Angleterre. Les performances 
de l’appareil et l’évolution de sa signification 
symbolique sont décrites en profondeur, et 
des commentaires de personnes l’ayant piloté 
accompagnent le propos. 

Dans les deux derniers chapitres, l’auteur 
suit la carrière du Spitfire après la guerre; 
le Spitfire et le Seafire se sont de nouveau 
retrouvés au cœur des combats pendant la 
période de crise en Extrême‑Orient et durant 
la guerre de Corée. Ces chapitres retracent les 
progrès technologiques réalisés par les forces 
aériennes alliées, progrès qui leur ont permis de 
conserver cet appareil dans leur flotte aérienne. 
Quelques détails ont retenu l’attention de 
l’auteur du présent article. Par exemple, il a 
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appris que la République populaire de Chine 
avait acheté des appareils Spitfire à l’Union 
soviétique et que, contrairement à ce qu’il 
croyait, les Philippines n’ont jamais possédé de 
Spitfire (le P-51 Mustang est en fait le premier 
chasseur d’après‑guerre de la force aérienne des 
Philippines). Finalement, la dernière partie du 
livre met en évidence le statut d’icône atteint 
par le Spitfire dans les spectacles aériens et dans 
l’industrie cinématographique.

Il importe de saluer le travail de l’auteur 
dont le récit, rédigé dans un style soigné et 
unique, sait nous émouvoir. De nombreuses 
photos et illustrations remarquables émaillent 
chaque chapitre. De plus, les affiches à découper 
et les spécifications détaillées des modèles 
de Spitfire sauront plaire aux passionnés de 

l’aviation et aux maquettistes. Une bibliographie 
ainsi qu’un index complètent l’ouvrage. Le livre 
Spitfire: Icon of a Nation vient enrichit l’histoire 
de l’aviation militaire, de la Royal Air Force, 
de la Seconde Guerre mondiale et du Spitfire 
lui‑même. n

Le Capitaine de frégate Mark R. Condeno est 
actuellement officier de liaison au sein du corps 
des attachés aux forces armées étrangères, 
direction des affaires internationales, garde côtière 
auxiliaire des Philippines (PCGA). Il est titulaire 
d’un baccalauréat en architecture qu’il a obtenu 
à l’Université de Palawan. En 1997, il a terminé 
l’instruction élémentaire d’officier de la réserve 
navale des forces maritimes des Philippines et, 
en 1999, le cours d’initiation d’officier de la garde 
côtière auxiliaire des Philippines.
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Acquisition de l’avantage Shape

Fonction consistant à optimiser une manœuvre 
habile et une opération d’information intégrée dans 
l’emploi d’une puissance aérospatiale cinétique ou 
non, afin d’obtenir les effets souhaités.

The function that optimizes agile manoeuvre 
and integrated information operations in the 
delivery of kinetic and non-kinetic aerospace 
power to achieve desired effects.

Action Act

Fonction opérationnelle qui intègre la manœuvre, 
la puissance de feu et les opérations d’information 
pour créer les effets souhaités.

The operational function that integrates 
manoeuvre, firepower and information 
operations to achieve the desired effects.

L a terminologie constitue l’une des 
pierres angulaires de la doctrine. La 
normalisation de la terminologie assure 

la cohérence dans l’interprétation de la doctrine 
et des procédures ainsi que la cohésion des 
politiques, des règlements et des documents 
servant à l’instruction. La normalisation 
de la terminologie accroît la qualité et 
l’utilité de l’information, facilite l’échange de 
renseignements, favorise l’interopérabilité des 
systèmes et renforce l’intégrité de l’information. 
Tous ces facteurs réunis permettent 
d’augmenter l’interopérabilité des forces.

Le Groupe d’experts en terminologie 
de la Force aérienne (GETFA) a été mis sur 
pied en 2006 à l’appui du Programme de 
terminologie de la Défense. Le GETFA a pour 
mandat d’évaluer et d’approuver les propositions 
terminologiques de la Force aérienne en vue 
de les ajouter à la Banque de terminologie 
de la Défense (BTD). De plus, son expertise 
dans le domaine de l’aérospatial lui permet 
d’évaluer les propositions terminologiques des 
Forces canadiennes (FC) et de l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). 
Présidé par le Service de développement de la 
doctrine du Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes (CGAFC), le GETFA est 
composé de membres de chacun des services 
du CGAFC et des groupes consultatifs sur les 
capacités ainsi que de conseillers des Services 
linguistiques du Commandement aérien et de 
la Section de terminologie de la Défense, de 
terminologues et de traducteurs du Bureau de 
la traduction de Travaux publics et de Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) et 
d’experts en la matière, au besoin.

Habituellement, c’est la formulation de la 
doctrine ou la rédaction d’autres documents 
importants traitant de la défense qui nous incite 
à normaliser la terminologie. L’adoption de 
termes clairs sur le plan conceptuel a un effet 
d’entraînement considérable, non seulement 
sur les publications connexes, mais parfois 
sur l’ensemble de l’organisation. Par exemple, 
beaucoup de termes et de classifications utilisés 
dans les documents intitulés Stratégie de la 
Force aérienne,1 Structure de la Capacité de la 
Force aérienne 2 (qui est lié à la planification des 
activités de la Force aérienne) et Codes de gestion 
de mission de la 1re Division aérienne du Canada3 
sont tirés du document original B-GA-400, 
Surgir du soleil – La doctrine aérospatiale des Forces 
canadiennes. Dès qu’un terme est solidement 
ancré dans la doctrine, il devient difficile de le 
changer ou de le remplacer, à moins que des 
modifications fondamentales soient apportées à 
la doctrine elle‑même.

Au cours de l’année dernière, la 
terminologie de la Force aérienne n’a pas cessé 
d’évoluer, tant en ce qui concerne la démarche 
que les résultats. Compte tenu de l’élaboration de 
documents clés sur la terminologie de la défense 
par le ministère de la Défense nationale et les 
Forces canadiennes, il a été plus facile pour la 
Force aérienne de créer ses propres équivalences, 
lesquelles sont pour la plupart en attente 
d’approbation. Le lancement d’un nouveau site 
Web consacré à la gestion de la terminologie 
constitue une autre initiative du CGAFC. La 
dernière réunion du GETFA, qui a eu lieu en 
mars 2010, s’est traduite par l’ajout de 34 termes 
dans la BTD (en date du 13 août 2010). Voici la 
liste des termes approuvés :
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activité de navigabilité airworthiness activity

Toute responsabilité, tâche ou fonction susceptible 
d’influer sur la navigabilité d’un produit 
aéronautique.

Any duty, task or function that may affect the 
airworthiness of an aeronautical product.

aérospatial aerospace 

Environnement, c’est-à-dire l’environnement aérien 
et spatial, qui entoure la terre et qui s’étend vers 
l’espace depuis la surface de la terre.

The environment, meaning the air and space 
environments, which surrounds the Earth and 
extends through the air into space from the 
Earth’s surface.

aéroterrestre airland

Se dit de l’acheminement de personnel ou de 
matériel à partir d’un aéronef qui vient d’atterrir 
ou qui est en vol stationnaire.

Delivery of personnel or materiel after the 
aircraft has landed or while hovering.  
Note: Also referred to as air landed.

aviation militaire military aviation

Ensemble des activités, des installations et des 
services liés à la conception, à la fabrication, 
au soutien matériel, à la maintenance et à 
l’utilisation de produits aéronautiques militaires, 
ou à l’utilisation et à la maintenance d’ aéronefs 
exploités par les forces armées ou pour leur 
compte, ou encore par une force étrangère ou 
pour son compte quand elle est dans l’ espace 
aérien du Canada.  
Note : La définition de l’expression « force 
étrangère » se trouve à l’ article 2 de la Loi sur les 
forces étrangères présentes au Canada.

The set of activities, services and facilities 
associated with the design, manufacture, 
materiel support, maintenance and operation 
of military aeronautical products; the operation 
and maintenance of aircraft operated by or on 
behalf of the military; and the operation and 
maintenance of aircraft operated by or on behalf 
of a visiting force while in domestic airspace.
Note: “Visiting force” is as defined in section 2 of 
the Visiting Forces Act.

document de navigabilité airworthiness instrument

Règlement, ordre, norme, ligne directrice, 
code ainsi que toute campagne d’éducation et 
d’information relative à l’aviation militaire et à la 
navigabilité.

A regulation, order, standard, guideline, code, 
and education and information campaign in 
respect of military aviation and airworthiness.

équipe de la Force aérienne Air Force team

Employés du MDN, membres des FC et 
entrepreneurs qui travaillent pour la Force aérienne.

All DND employees, CF members, and 
contractors employed within the Air Force.
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équipement de survie de l’aviation (ESA) aviation life support equipment (ALSE)

Tout système de survie pour les membres de 
l’équipage et les passagers, dont les principaux 
objectifs sont la protection de la vie, la prévention 
des blessures ou la protection environnementale 
des membres de l’équipage et des passagers.  

Note : L’ESA peut être nécessaire durant le vol, 
au moment d’une évacuation d’urgence ou pour 
survivre dans l’attente d’une opération de secours, 
ou encore pour s’échapper et s’évader.

All crewmember- and passenger-related life 
support systems and survival equipment 
primarily intended for the preservation of life, the 
prevention of injury or the environmental protection 
of the crewmember and passenger.

Note: ALSE may be required for flight, for emergency 
egress, for survival until a rescue operation is effected, 
or to permit escape and evasion. 

fonctionnel au plan opérationnel operationally capable

En ce qui concerne la navigabilité, état minimal de 
préparation au combat d’un système d’arme.  
Note : Un système d’arme est fonctionnel au plan 
opérationnel lorsqu’il est en état de navigabilité 
au point de vue technique et lorsqu’on le juge 
efficace, approprié et en état de navigabilité sur le 
plan opérationnel.

In airworthiness, the minimum combat 
readiness state of a weapon system.
Note: A weapon system is operationally capable 
when it is deemed technically airworthy, 
operationally effective, operationally suitable, 
and operationally airworthy.

largage airdrop

Sortie hors d’un aéronef en vol du personnel  
ou du matériel transportés.

Delivery of personnel or materiel from  
aircraft in flight.

membre d’une force aérienne; aviateur airman

Militaire qui porte l’uniforme d’une force aérienne.

A military member who wears an air force 
uniform.
Note: The term “airwoman” is commonly used  
for the female gender.

mesure de la pertinence (MDP) measure of suitability (MoS)

Critère servant à évaluer dans quelle mesure une 
tâche répond à un besoin opérationnel.  
Note : Ce critère se fonde habituellement sur des 
données consignées ou sur des barèmes  
de notation.

A criterion used to evaluate how well a task 
meets an operational requirement. 
Note: This criterion is typically based on logged 
data or rating scales.

Montée en puissance Generate 

Fonction consistant à développer et à préparer 
une force aérospatiale pour qu’elle réponde aux 
exigences de son emploi.

The function that develops and prepares an 
aerospace force to meet force employment 
requirements.
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opération aérienne air operation

Activité ou série d’activités liées à la planification et à 
l’emploi de la puissance aérienne en vue d’atteindre 
des objectifs désignés.

An activity, or series of activities, related to the 
planning and application of air power to achieve 
assigned objectives.

opération aérienne spéciale special air operation

Opération aérienne menée dans toute la gamme 
des conflits possibles, dans le contexte d’une 
guerre non classique ou d’activités clandestines, 
secrètes ou psychologiques.

An air operation, conducted across the spectrum of 
conflict, in support of unconventional warfare and 
clandestine, covert and psychological activities.

opération aéroportée (op AP) airborne operation (AB op)

Opération comportant le transport de forces d’ assaut 
dans la zone d’un objectif et de leurs moyens de soutien 
logistique par aéronef.  
Note : Tout dépendant de la mission et de la situation 
générale, une combinaison quelconque des moyens 
suivants peut être employée: unités aéroportées  
ou aérotransportables ou divers types d’aéronef  
de transport.

An operation involving the movement of 
combat forces and their logistic support into an 
objective area by air.
Note: The means employed may be any 
combination of airborne units, air transportable 
units, and types of transport aircraft, depending 
on the mission and the overall situation.

opération aérospatiale aerospace operation 

Activité ou série d’activités liées à la planification 
et à l’emploi de la puissance aérospatiale en vue 
d’atteindre des objectifs fixés.

An activity, or series of activities, related to the 
planning and application of aerospace power to 
achieve assigned objectives.

opération de logistique aérienne air logistics operation

Opération aérienne autre qu’une opération 
aéroportée, menée pour déployer, acheminer ou 
récupérer du personnel ou du matériel.

An air operation, other than an airborne 
operation, conducted to deploy, distribute and 
recover personnel and materiel.

performance opérationnelle operational performance

Ensemble des caractéristiques opérationnelles et 
relatives au soutien d’un système lui permettant de 
remplir avec efficacité et efficience sa mission au fil 
du temps.  
Note : Les caractéristiques relatives au soutien du 
système comprennent tant les aspects propres à la 
soutenabilité du modèle que les éléments de soutien 
nécessaires à l’utilisation du système.

Those operational and support characteristics of 
a system that allow it to effectively and efficiently 
perform its assigned mission over time.
Note: The support characteristics of a system 
include both supportability aspects of the 
design and the support elements necessary for 
system operation.
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personnel isolé isolated personnel

Personnel militaire ou civil séparé de son unité ou 
organisme, dans une situation où il peut être obligé 
de survivre, de s’évader, de résister ou de fuir en 
attendant d’être récupéré.  
Note : Les civils concernés sont désignés par des 
autorités nationales chargées de déployer du personnel.

Military or civilian personnel who are separated 
from their unit or organization in a situation that 
may require them to survive, evade, resist, and/
or escape while awaiting recovery.
Note: Applicable civilians are as designated by 
national authorities responsible for deploying 
individuals/personnel.

pertinence opérationnelle (PO) operational suitability (OS)

Mesure dans laquelle un système peut être utilisé et 
maintenu en puissance de façon satisfaisante pour 
répondre à un besoin opérationnel actuel ou prévu.  
Note : Expression recouvrant les suivantes : 
disponibilité, compatibilité, transportabilité, 
interopérabilité, fiabilité, taux d’utilisation, 
maintenabilité, sécurité, facteurs humains, 
soutenabilité sur les plans des effectifs et de la 
logistique, effets et incidences sur l’environnement 
naturel, besoins sur les plans de la documentation 
et de l’instruction.

The degree to which a system can be 
satisfactorily used and sustained to meet a 
current or anticipated operational requirement.
Note: Consideration must be given to availability, 
compatibility, transportability, interoperability, 
reliability, usage rates, maintainability, safety, 
human factors, manpower supportability, 
logistic supportability, natural environmental 
effects and impacts, documentation and training 
requirements.

Projection Move

Fonction exploitant toute la portée et la vitesse 
de la puissance aérospatiale pour déployer et 
déplacer rapidement du personnel et du matériel 
afin d’obtenir les effets souhaités.

The function that exploits global reach and 
speed of aerospace power to rapidly deploy and 
manoeuvre personnel and materiel to achieve 
desired effects.

puissance aérospatiale aerospace power 

Élément de la puissance militaire mis en action à 
partir ou à l’intérieur de l’environnement aérien et 
spatial, pour produire certains résultats à la surface 
de la terre ainsi qu’au-dessus et au-dessous de 
cette surface.

That element of military power that is applied 
within or from the air and space environments to 
achieve effects above, on and below the surface 
of the Earth.

recherche et sauvetage de combat (RESCO) combat search and rescue (CSAR)

Emploi de tactiques, de techniques ou de 
procédures particulières par une force spécialisée 
afin de récupérer du personnel isolé qui est 
entraîné et bien équipé pour recevoir ce soutien 
dans une situation où on peut s’attendre à une 
opposition de la part d’une force ennemie.

The application of specific tactics, techniques, 
and procedures by dedicated forces to recover 
isolated personnel, the latter being trained and 
appropriately equipped to receive this support, 
from a situation where hostile interference may 
be expected.
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récupération assistée non classique (RANC) non-conventional assisted recovery (NAR)

Récupération, par une force non classique, de 
personnes isolées qui se trouvent dans une situation 
où on peut s’attendre à une opposition de la part 
d’une force ennemie.  
Note 1 : Les forces non classiques comprennent les 
forces d’opérations spéciales, les forces locales et les 
forces auxiliaires.  
Note 2 : Lors d’une récupération non classique, le 
personnel isolé n’a reçu aucun entraînement sur 
les tactiques, les techniques et les procédures de 
recherche et de sauvetage de combat.

The recovery by non-conventional forces of isolated 
personnel from a situation where hostile interference 
may be expected.
Note 1: Non-conventional forces include special 
operations forces, indigenous forces, and surrogates.
Note 2: In non-conventional assisted recovery, 
the isolated personnel have not been trained in 
combat search and rescue tactics, techniques, 
and procedures.

récupération au combat (RC) combat recovery (CR)

Récupération par une force classique d’un 
personnel isolé se trouvant dans une situation 
où on peut s’attendre à une opposition de la part 
d’une force ennemie.  
Note : Lors d’une récupération au combat, la force 
de récupération ou le personnel isolé, ou les deux, 
n’ont reçu aucun entraînement sur les tactiques, 
les techniques ou les procédures de recherche et 
de sauvetage de combat.

The recovery by conventional forces of isolated 
personnel from a situation where hostile 
interference may be expected.
Note: In combat recovery, either the recovery 
force, or the isolated personnel, or both, have 
not been trained in combat search and rescue 
tactics, techniques, and procedures.

récupération de personnel (RP) personnel recovery (PR)

Ensemble des activités militaires, diplomatiques et 
civiles visant à récupérer des personnes isolées et à 
les réintégrer dans le groupe principal.  

Note : La récupération de personnel comprend: 
commandement et le contrôle, les forces de 
récupérations, les préparations, les équipes de 
réintégration, les personnes isolées et leurs plus 
proches parents.

The sum of military, diplomatic and civil efforts 
to effect the recovery and reintegration of 
isolated personnel.
Note: The elements of personnel recovery 
include command and control, recovery forces, 
preparation, reintegration teams, isolated 
personnel and their next of kin.

soutien aérospatial aerospace support

Fourniture de personnel, d’infrastructure, de 
matériel ou de services à l’appui d’opérations 
aérospatiales ou militaires.

The provision of personnel, infrastructure, 
materiel, and services to enable aerospace and 
other military operations.

survie, évasion, résistance et fuite (SERF) survival, evasion, resistance, and escape (SERE) 

Ensemble de tactiques, de techniques et de 
procédures procurant au personnel isolé 
les moyens de survivre dans n’importe quel 
environnement et d’éviter la capture lorsqu’une 
telle menace existe, sinon, de résister à 
l’exploitation par ses ravisseurs et, si la situation 
le permet, de s’évader et de réaliser son propre 
récupération, seul ou avec une aide extérieure, et 
de revenir dans la dignité.

The set of tactics, techniques, and procedures 
that will give isolated personnel the tools 
to survive in any environment and to evade 
capture where such a threat exists. Failing that, 
to resist exploitation by captors and, if the 
situation permits, escape captivity to finally 
support their own or assisted recovery and 
return with dignity.
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Note: Nous invitons le lecteur à consulter régulièrement le site Web (externe) du CGAFC consacré à 
la gestion de la terminologie afin de connaître le statut des termes proposés par la Force aérienne :  
http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/Terminology_f.asp?Type=BRIEF.

Major James Bound, CD, B. Sc. (spécialisé), est navigateur et compte 5 200 heures à bord du CC130 
Hercules. Outre les deux missions en vol qu’il a accomplis au sein d’escadrons opérationnels de recherche 
et de sauvetage, il a eu aussi de nombreuses périodes d’affectation à l’unité d’instruction opérationnelle 
de la Mobilité aérienne à titre d’instructeur de vol et d’évaluateur des systèmes aérospatiaux. Le 
Major Bound travaille actuellement au Service de développement de la doctrine du Centre de guerre 
aérospatiale des Forces canadiennes. Ses principales fonctions comprennent le développement de la 
doctrine sur la Projection de la Force aérienne et la présidence du Groupe d’experts en terminologie de  
la Force aérienne.

Liste des abréviations

BTD Banque de terminologie de la Défense

CGAFC Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes

FC Forces canadiennes

GETFA Groupe d’experts en terminologie de la Force aérienne

Notes
1. Canada, ministère de la Défense nationale (MDN), Stratégie de la Force aérienne : Le plan 

de vol de la Force aérospatiale des Forces canadiennes, 2007,  http://airforce.mil.ca/dairsp/docs/AFS_
FR_03-13-08.pdf (consulté le 10 décembre 2010).

2. Canada, MDN, 3000-1 (A&), Structure de la capacité de la Force aérienne, 4 juin 2002, 
document bilingue, http://winnipeg.mil.ca/a5/BP/Archive/2003/L2%20AFCapS%20
SCapFA%202003%202002%2006%2004.pdf (consulté le 10 décembre 2010).

3. Canada, MDN, « Codes de gestion de mission », Ordonnances de la 1 DAC, vol 1, 1-617, 2004, 
http://winnipeg.mil.ca/HQSec/1cadordr/cadvol1_fr/1-617_f.doc (consulté le 10 décembre 2010).

terminologie de la force aérienne Air Force terminology

Terminologie normalisée de nature doctrinale, 
opérationnelle, technique, procédurale, 
administrative et générale touchant les activités 
de la force aérienne.

The body of standardized doctrinal, operational, 
organizational, technical, procedural, 
administrative, and general terminology 
pertaining to Air Force activities.

transport par voie aérienne airlift

Action de transporter et d’acheminer du 
personnel ou du matériel par la voie des airs pour 
favoriser la réalisation d’objectifs stratégiques, 
opérationnels ou tactiques.

The transport and delivery by air of personnel 
and materiel in support of strategic, operational, 
or tactical objectives.



s u j e t s  d ’ i n t é r ê t

par John Chalmers

Conception photographique du CGAFC



	 HIVER 2011 • VOL. 4, NO 1      LES AVIATEURS INTRONISÉS AU PANTHÉON DE L’AVIATION DU CANADA : 95 ANS D’HISTOIRE      69

Membres du Panthéon de l’aviation du Canada
Jilie Payette, au centre, est entourée des autres membres du Panthéon de l’aviation du Canada, intronisés aux dates indiquées. De gauche 
à droite, Robert Dick Richmond (1995), Robert ‘Bud’ While (1974), Ronald Peel (1991), Harold Rex Terpening (1997), Julie Payette (2010), 
Donald Watson (1974), Wilson Leach (1974), Rosella Bjornson (1997), Barry Marsden (2009), Walter Chmela (2006).  Photo : Jim Jorgenson

À elles quatre, les personnes 
intronisées en 2010 au Panthéon 
de l’aviation du Canada ont prati-

quement parcouru le siècle de l’histoire 
de l’aviation canadienne, le marquant de 
réalisations extraordinaires. D’une guerre 
mondiale à l’autre, d’évacuations sani-
taires (EVASAN) en opérations militaires, 
sur des ponts aériens, dans le cadre de 
vols privés et commerciaux ou dans la 
brousse, ils ont piloté des bombardiers 
et des avions de brousse, à partir des 
premiers biplans jusqu’aux navettes 
spatiales propulsées par fusée. 

Ces quatre nouveaux pilotes portent 
à 200 le nombre total de membres du 
Panthéon. Des cérémonies officielles 
ont eu lieu au River Rock Casino Resort 
à Richmond (Colombie‑Britannique). 
Quelque 280 invités étaient présents 
lorsque Redford Henry « Red » Mulock, 
Vi Milstead Warren, Willy Laserich et  
Julie Payette ont été admis dans les rangs 
des Canadiens honorés pour leurs réali-
sations. Il s’agissait de la 37e cérémonie 
d’intronisation du Panthéon, lequel  
a été fondé en 1973. La cérémonie de cette 
année s’est amorcée de manière specta-
culaire, les nouveaux membres ou leurs 
représentants étant accueillis par le corps 
de cornemuses de la police de Vancouver. 
Des cadets de l’Air de l’Escadron 655  
Richmond et de l’Escadron 609 Stevenson 

qui participaient aux festivités ont  
escorté les personnes intronisées  
jusqu’à l’estrade.

M. Jack McGee, CD, président du 
Justice Institute of British Columbia, a 
animé la soirée. Il a servi plus de 30 ans à 
titre de pilote au sein de la Marine et de la 
Force aérienne des Forces canadiennes.  
Il a été commandant de la Base des  
Forces canadiennes (BFC) Comox et il  
était colonel lorsqu’il a pris sa retraite. 
Dans son discours d’ouverture, M. McGee 
a souligné que « L’histoire de l’aviation 
canadienne comporte des récits illustrant 
le courage, l’imagination, l’innovation, la 
persévérance, le dévouement ainsi qu’une 
foi et une passion irrépressible dans un 
rêve ». [Traduction] Le Lieutenant‑général  
André Deschamps, CD, Chef d’état‑major 
de la Force aérienne et pilote depuis  
plus de 30 ans, était présent à titre de 
conférencier invité.

Chaque membre est maintenant 
immortalisé dans les présentoirs du 
Panthéon, au Reynolds-Alberta Museum 
à Wetaskiwin (Alberta). Dans chaque 
présentoir se trouve un portrait créé par 
l’artiste torontoise Irma Coucill, qui a 
maintenant produit exactement 200  
illustrations de la sorte pour le Panthéon. 
Voici une brève notice biographique de 
ces quatre personnes.
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REDFORD HENRY « RED » MULOCK
(1886–1961)

Né à Winnipeg, Red Mulock a obtenu un diplôme en génie à l’Université McGill, 
de Montréal. Il s’est enrôlé dans l’Armée de terre en août 1914, à la suite de quoi il a 
été envoyé outre‑mer. En janvier 1915, il a été muté dans le Royal Naval Air Service 
(RNAS), il a obtenu son brevet de pilote, puis il a été promu au grade de sous‑lieu-
tenant d’aviation. Dès avant mai, il participait à des combats aériens, effectuant des 
patrouilles d’attaque et des missions de reconnaissance photographique, dirigeant 
l’artillerie navale et utilisant des fusées à parachute pour repérer les tirs d’artillerie la 
nuit. Le 6 septembre 1915, M. Mulock a été le premier pilote canadien à attaquer un 
sous‑marin. Il est devenu le premier as canadien, et aucun pilote du RNAS n’a réussi 
à abattre cinq avions ennemis ou plus avant lui. 

En 1916, M. Mulock s’est vu décerner l’Ordre du service distingué (D.S.O.) et, lors 
de la formation du No. 3 Naval Squadron, il a été nommé commandant. Toujours au 
combat, il a reçu une barrette à ajouter à sa décoration D.S.O. Ses responsabilités 
n’ont pas cessé de s’accroître et il a continué de monter en grade. Lorsque le RNAS 
et le Royal Flying Corps (RFC) se sont fusionnés pour former la Royal Air Force (RAF), 
il est devenu capitaine d’un groupe de bombardiers. Après la guerre, il a eu l’hon-
neur d’être nommé Compagnon de l’Ordre de l’Empire britannique. M. Mulock est 
entré ensuite à la compagnie d’aviation Canadian Airways Limited et il a gravi les 
échelons jusqu’au grade de commodore de l’air au sein de la Réserve de l’Aviation 
royale du Canada (ARC). 
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VI MILSTEAD WARREN (1919–)
Vi Milstead Warren a commencé ses leçons de pilotage dès son adolescence, 

obtenant rapidement sa licence de pilote privé et sa licence de pilote professionnel. 
En 1941, elle est devenue l’une des premières instructrices de vol au Canada. Les vols 
civils ayant été interrompus durant la Seconde Guerre mondiale, Mme Warren a été 
engagée en Angleterre en 1942 comme pilote dans le Service auxiliaire de transport 
aérien (SATA) et a atteint le niveau de copilote. Elle s’est chargée de la traversée 
d’aéronefs militaires de la RAF, des usines de fabrication aux usines de montage, 
jusqu’aux escadrons en service actif. Entre avril 1943 et juillet 1945, Mme Warren a 
piloté 47 différents types d’aéronefs pour le compte du SATA.

À son retour en Ontario, Mme Warren était instructrice de vol lorsqu’elle a ren-
contré le pilote Arnold Warren qu’elle a épousé. Elle est ensuite devenue la première 
femme à travailler comme pilote de brousse au Canada. Dans cette fonction, elle a 
transporté par avion des prospecteurs, des mineurs, des bûcherons, des chasseurs et 
des pêcheurs dans des endroits éloignés du Nord. En 1950, Arnold et elle ont relancé 
le Windsor Flying Club. Après 12 ans de pilotage discontinu, en contexte de guerre 
et dans l’aviation commerciale, Mme Warren a continué de piloter par plaisir tout en 
travaillant pour la Ontario Water Commission, jusqu’au moment de sa retraite qu’elle 
a prise en 1973. Honorée en tant que pilote et source d’inspiration pour les femmes 
dans le domaine de l’aviation, Mme Warren a été nommée à l’Ordre du Canada en 2004.
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WILLY LASERICH (1932–2007)
Willy Laserich a quitté l’Allemagne pour s’installer au Canada en 1952. Il a 

obtenu sa licence de pilote privé au Edmonton Flying Club, puis il a réussi à conser-
ver son dossier de sécurité vierge durant les 50 années où il a volé. À partir de 1957, 
il a travaillé dans les Territoires du Nord‑Ouest à titre de pilote de l’aviation commer-
ciale et de pilote de ligne pour diverses compagnies aériennes. De 1983 jusqu’à son 
décès, il a été chef pilote de son entreprise, Adlair Aviation. Parcourant le centre de 
l’Arctique, il a cessé d’inscrire ses heures dans son carnet de vol après avoir atteint le 
nombre de 44 000! M. Laserich a effectué plus de 3 000 vols d’évacuation sanitaire 
et plus de 100 opérations de recherche et de sauvetage, et il a assisté à la naissance 
de 6 bébés à bord de son appareil.

S’il a pris des risques calculés, il n’a jamais sacrifié la sécurité par simple audace. 
Il a plaidé pour l’amélioration des installations et des services aériens afin d’assurer 
le bien‑être des populations du Nord. En 1997, M. Laserich est devenu membre 
honoraire à vie de la Northern Air Transport Association en reconnaissance de son 
leadership et de sa contribution exceptionnels, lesquels ont favorisé les progrès 
de l’aviation au nord du 60e parallèle. À Cambridge Bay, où il était connu non 
seulement comme pilote, mais aussi comme gentilhomme, un prix porte son nom : 
le « Laserich Memorial Corporate Citizen Award ».

Source d’inspiration, il savait reconnaître la contribution des autres, soulignant 
que les ingénieurs étaient les personnes les plus importantes derrière les pilotes et 
que le succès des vols leur revenait. 



	 HIVER 2011 • VOL. 4, NO 1      LES AVIATEURS INTRONISÉS AU PANTHÉON DE L’AVIATION DU CANADA : 95 ANS D’HISTOIRE      73

JULIE PAYETTE (1963–)
Originaire de Montréal, la pilote Julie Payette est à la fois multilingue, musicien-

ne et chanteuse. Elle est titulaire de diplômes de l’Université McGill et de l’Université 
de Toronto. Elle incarne tous les talents et elle a toute la formation spécialisée que 
doivent posséder les Canadiens choisis pour servir à titre d’astronautes. Forte d’une 
expérience de recherche en informatique, Mme Payette a été sélectionnée en 1992 
parmi 5 330 candidats pour faire partie d’un groupe de quatre astronautes. En vue 
de se préparer pour ses missions spatiales, elle a passé son brevet de plongée en 
eaux profondes dans un scaphandre pressurisé, de pilote de l’aviation commerciale 
et de pilote militaire, elle a obtenu le grade de capitaine et elle a piloté un jet Tutor 
CT114 à Moose Jaw. Elle a accumulé plus de 1 200 heures de vol avant de devenir 
astronaute en chef de l’Agence spatiale canadienne de 2000 à 2007.

En 2009, Mme Payette a pris part à son deuxième vol spatial et elle compte 
maintenant plus de 25 jours dans l’espace. En 1999, à bord de la navette spatiale  
Discovery, ses tâches consistaient notamment à superviser une sortie dans l’espace 
et à manœuvrer le bras robotique Canadarm pour l’équipage qui effectuait le 
premier amarrage manuel de la navette à la Station spatiale internationale. En 
août 2009, elle est retournée à la Station spatiale où elle était la seule femme de 
l’équipage; elle a dirigé le bras robotique, elle a servi de nouveau en tant que 
spécialiste de mission et elle a agi comme ingénieure de vol à bord de la navette 
Endeavour. Titulaire de nombreux diplômes honorifiques, Mme Payette poursuit 
son travail au Centre de contrôle des missions à Houston.
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John Chalmers est un auteur d’Edmonton. Il est membre du conseil 
d’administration de l’Alberta Aviation Museum, historien pour le Panthéon de 
l’aviation du Canada et membre de la Canadian Aviation Historical Society. Son 
dernier livre, intitulé Navigator Brothers, relate l’histoire de son père, Jack, et de 
son oncle, Alfred, qui ont servi en tant que navigateurs au sein de l’ARC durant la 
Seconde Guerre mondiale.

Liste des abréviations


